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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur le 
deployment de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour 

(S/2009/297) 

Rapport du Secretaire general sur le 
deploiement de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour 

(S/2009/352) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Soudan et de la Suede des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Pordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Hassan 
(Soudan) prend place a la table du Conseil; 
M. Liden (Suede) occupe le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 du reglement interieur provisoire, M. Alain 
Le Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Le Roy a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je voudrais saluer la presence a la table du 
Conseil de S. E. M. Mikhail Margelov, Representant 
special du President de la Federation de Russie pour le 
Soudan et President de la Commission des relations 
etrangeres du Conseil de la Federation de l’Assemblee 
federale de la Federation de Russie. Au nom du 
Conseil, je lui souhaite chaleureusement la bienvenue. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. Les membres du Conseil sont saisis des 
deux rapports du Secretaire general sur le deploiement 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour, contenus dans les documents S/2009/297 et 
S/2009/352. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Le Roy, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix. 

M. Le Roy : Merci, Monsieur le President, de me 
donner l’occasion de presenter la situation au Darfour 
devant le Conseil de securite. Le Conseil est saisi du 
rapport du Secretaire general le plus recent sur le 
deploiement de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et les questions qui s’y 
rapportent. Je voudrais saisir cette occasion pour 
souligner certains des points clefs du rapport et 
partager avec les membres quelques observations plus 
generates sur nos efforts pour mettre un terme a cette 
crise. 

En premier lieu, Monsieur le President, 
permettez-moi de confirmer que nous sommes en train 
d’entrer dans une nouvelle phase de la vie de la 
MINUAD. Dans les prochains mois, nous assisterons a 
l’arrivee de cinq bataillons et cinq compagnies 
d’infanterie supplementaires. Nous nous efforqons 
egalement d’obtenir le deploiement des deux derniers 
bataillons restants, avant la fin de l’annee. En ce qui 
concerne la police, la mise en place d’ici a decembre 
prochain de neuf des 11 unites formees de police est en 
tres bonne voie et nous continuons a travailler au 
deploiement des deux unites restantes egalement avant 
la fin de l’annee. 

Cette phase finale du deploiement intervient a un 
moment ou un nouveau responsable va rejoindre la 
mission. Comme le Conseil le sait, le Secretaire 
general et le President de la Commission de l’Union 
africaine ont propose la designation du lieutenant 
general du Rwanda Patrick Nyamvuba comme nouveau 
commandant de la force de la MINUAD. Il prendra ses 
fonctions d’ici la fin du mois d’aout, succedant au 
general Martin Luther Agwai. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage aux efforts du general Agwai au nom de 
l’Union africaine, des Nations Unies et, bien entendu, 
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du peuple du Darfour. II a dirige la force de l’une des 
plus grandes et complexes operations de maintien de la 
paix de l’histoire dans sa phase initiale, 
particulierement difficile. Nous lui en sommes tres 
reconnaissants. 

Son successeur rejoindra la mission a un moment 
ou les priorites seront en train de changer. L’accent a 
ete jusqu’a present, par definition, mis sur le 
deployment et le developpement de methodes de 
travail avec le Gouvernement, les parties au conflit et 
les autres acteurs. Nous avons fait beaucoup de progres 
dans chacun de ces domaines, certes beaucoup reste a 
faire et nous n’oublions pas en particulier la question 
des visas sur laquelle nous insistons a chaque reunion 
tripartite, encore tres recemment, question sur laquelle 
nous continuerons d’insister pour que l’ensemble des 
visas pour toutes les nationality soient accordes dans 
un delai raisonnable. 

Alors que l’annee 2009 avance avec un 
pourcentage de forces deployees en progression 
reguliere chaque mois, la mission sera bientot en 
position de depenser moins d’energie pour son propre 
etablissement et davantage pour mener les operations 
sur le terrain et notamment pour mettre en oeuvre son 
mandat de protection. 

Cela m’amene au deuxieme point sur lequel je 
souhaiterais insister. Le rapport du Secretaire general 
reitere que la MINUAD est fondamentalement une 
operation de protection. L’arrivee des moyens 
militaires et de police promis et le passage du 
deployment aux operations doivent, avant tout, se 
traduire par un travail de protection plus efficace. II 
s’agira notamment de mener encore plus de patrouilles 
avancees que celles deja entreprises par la mission de 
faqon croissante et d’assurer une presence plus 
soutenue encore dans et autour des positions cles, telles 
que les camps de deplaces, ou vivent les populations 
les plus vulnerables. Mais cela signifiera egalement 
qu’il y aura une plus etroite collaboration avec le reste 
de la communaute de protection, les organisations non 
gouvernementales, les institutions de l’ONU et les 
corps gouvernementaux, qui sont aussi responsables et 
engages dans la protection des civils. 

J’en ai tres longuement discute avec mes 
collegues lors de mon sejour a El Fasher, il y a deux 
semaines, et nous avons conclu d’un commun accord 
que les attentes seraient par definition tres elevees vis- 
a-vis des performances de la mission d’ici a la fin de 


l’annee et que tous nos efforts devraient etre tendus 
pour relever ce defi. 

Le troisieme element du rapport sur lequel je 
voudrais attirer 1’attention a trait aux changements de 
la situation securitaire au Darfour. La MINUAD 
conduit desormais sa mission dans un environnement 
different de celui dans lequel elle avait ete mandatee 
pour operer initialement. Le rapport rend compte de 
ces changements et du contexte. Les actes de violence 
a tres grande echelle associes a des pertes et a des 
deplacements de civils ne sont plus les symptomes 
majeurs de la crise. Les attaques aujourd’hui sont plus 
localisees et sont en general le fait de rebelles contre le 
Gouvernement ou bien du Gouvernement a l’encontre 
de rebelles, ou encore de conflits interethniques. 

La deterioration des relations Tchad-Soudan est 
un facteur important de ce changement de climat. Les 
membres du Conseil se souviendront que le cessez-le- 
feu humanitaire de 2004 entre le Gouvernement et les 
rebelles, qui nous avait donne a tous l’espoir d’une fin 
imminente de la violence, avait ete negocie et signe a 
N’Djamena. II est difficile d’imaginer qu’un processus 
similaire puisse avoir lieu aujourd’hui, en raison des 
relations tendues entre le Tchad et le Soudan. Les 
bombardements du territoire soudanais par des avions 
militaires tchadiens, qui ont eu lieu le 16 juillet, n’ont 
pas ameliore la situation. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

L’evolution de la crise ne diminue en rien la 
tragedie au Darfour et ne soulage pas les souffrances 
des 2,7 millions de personnes deplacees, mais elle 
exige que notre analyse et nos actions correspondent 
aux realites sur le terrain. L’ONU devra s’adapter pour 
etre efficace. Cela a egalement un impact sur les efforts 
de mediation. Le rapport du Secretaire general aborde 
egalement la question de savoir comment le Mediateur 
en chef conjoint, M. Bassole, a oeuvre pour reequilibrer 
son approche afin de refleter la fluidite de la situation 
sur le terrain. 

Depuis la publication du rapport, un evenement 
positif est intervenu avec la liberation par le 
Mouvement pour la justice et l’egalite de plus de 
60 prisonniers grace a la mediation du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Le quatrieme point sur lequel je voudrais insister 
concerne le lien direct entre la crise au Darfour et la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global. A 
l’occasion de l’expose que j’ai presente au Conseil le 
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17 juillet, j’ai fait part de notre grande preoccupation 
en ce qui concerne l’etat de la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. Les retards, les 
incomprehensions et les desaccords entre les 
partenaires sur des questions essentielles - y compris la 
delimitation des frontieres et les resultats du 
recensement - continuent de compromettre l’Accord de 
paix global. Un echec de l’Accord de paix global 
deboucherait sur une grave crise dans l’ensemble du 
Soudan tout entier et dans la region et infligerait de 
nouvelles souffrances aux populations deja 
vulnerables. 

Dans ces circonstances, il importe de feliciter les 
parties pour leur conduite lorsqu’elles ont reagi a la 
decision rendue par la Cour permanente d’arbitrage sur 
l’Abyei, le 22 juillet. Elies meritent d’etre felicitees 
pour la retenue dont elles ont fait preuve en acceptant 
la decision. Les parties doivent s’inspirer de la maniere 
dont elles ont accepte la decision de la Cour 
permanente d’arbitrage pour aborder d’autres questions 
importantes et ameliorer le niveau et la qualite de leur 
collaboration. 

Malgre la bonne nouvelle en ce qui concerne 
l’Abyei, il subsiste un sentiment de derive en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de l’Accord de paix global, 
qui aura des consequences directes sur le reglement de 
la crise au Darfour. L’incertitude autour des elections 
en est un bon exemple. Le recensement conteste, les 
deplacements a grande echelle et 1 ’instabilite - en 
particulier dans la region voisine du Tchad - remettent 
gravement en cause la participation de la population du 
Darfour au processus electoral. Cela priverait de leur 
droit de vote des millions de personnes deja 
marginalisees par le conflit. 

Les resultats de toute election auront egalement 
un effet determinant sur l’organisation politique au 
Darfour. Les responsables elus constitueront un tout 
nouveau groupe de parties prenantes et devront 
participer aux pourparlers sur la restauration de la paix 
au Darfour. Il existe egalement un risque reel que les 
mouvements rebelles choisissent de reduire leur 
engagement dans la mediation et preferent surveiller et 
eventuellement tirer profit des difficultes rencontrees 
par le Gouvernement d’unite nationale dans la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global. 

Ces cas ne sont bien sur que des scenarios mais 
ils illustrent les liens evidents entre l’Accord de paix 
global et le conflit au Darfour. Il est maintenant plus 
important que jamais que nous considerions ces deux 


problemes comme faisant partie d’un tout et que nous 
comprenions qu’ils sont tous deux lies a la 
marginalisation d’une grande partie de la population. 
Je puis assurer au Conseil que le Secretariat et la 
Commission de l’Union africaine oeuvrent de concert 
sur cette base afin d’appuyer les Soudanais dans leur 
lutte pour relever les nombreux defis importants 
auxquels ils sont confrontes. 

Dans ce contexte, nous attendons avec impatience 
les recommandations du Groupe de haut niveau conduit 
par le President Mbeki. J’ai rencontre le President 
Mbeki et ses collegues lors de mon deplacement a 
Addis-Abeba, il y a 10 jours. Il est evident que les 
travaux qu’ils ont entrepris apporteront une 
contribution importante a nos efforts visant a instaurer 
une paix durable dans Tensemble du Soudan. 

J’ai, dans mes remarques, insiste sur certains 
aspects du dernier rapport du Secretaire general sur la 
MINUAD et le Darfour. Je voudrais terminer en faisant 
quelques observations supplementaires. 

Il y a plus de cinq ans que le Conseil s’est pour la 
premiere fois penche sur cette crise. Si la situation sur 
le terrain a evolue, nous sommes a de nombreux egards 
aussi eloignes d’un reglement aujourd’hui que nous ne 
l’etions lorsque la question a ete abordee pour la 
premiere fois par cet organe. Ceci est profondement 
preoccupant du fait des souffrances humaines endurees 
pendant cette periode, mais egalement extremement 
frustrant, parce que les elements de la solution ont a de 
nombreux egards toujours ete evidents. 

Le Gouvernement doit faire d’importantes 
concessions et illustrer son engagement au Darfour par 
un investissement actif dans sa population et ses 
infrastructures. Les rebelles doivent faire des interets 
de leur peuple leur unique priorite, parvenir a un 
compromis entre eux et convenir d’un important forum 
de discussions. Refuser le dialogue n’est pas une 
politique - ce n’est qu’une attitude. Les partisans et les 
dirigeants du gouvernement et des mouvements 
rebelles doivent une fois pour toutes refuser d’appuyer 
la guerre. Le dialogue doit devenir la seule option 
serieuse. Les armes et l’appui financier doivent cesser 
de circuler. Les sanctuaires doivent disparaitre. 

Tant ce que des progres constants ne seront pas 
accomplis dans chacun de ces domaines, nous ne 
parviendrons pas au reglement de la crise. Au lieu de 
cela, nous continuerons de nous reunir dans cette salle 
pour debattre d’une situation apparemment 
inextricable. L’autre solution est de rassembler la 
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volonte politique et d’adopter la vision commune 
necessaires pour resoudre cette crise dans toute sa 
complexity dechirante. 

La responsabilite finale de retablir la paix et la 
stability au Darfour appartient aux Soudanais. Ils en 
ont le droit et le devoir. La volonte de realiser la paix 
et les sacrifices necessaires pour y arriver ne peut venir 
que d’eux. Nous devons continuer d’exiger d’eux 
qu’ils adoptent les normes les plus elevees a cet egard. 

Dans le meme temps, la communaute 
internationale, et en particulier les pays de la region, 
ont un role crucial a jouer pour creer les conditions qui 
permettront aux Soudanais de relever ces defis. Ces 
conditions supposent d’inciter concretement les parties 
a parvenir a un accord et a offrir des garanties que les 
nouveaux accords seront mis en oeuvre. Ce Conseil, au 
meme titre que le Conseil de paix et de security de 
l’Union africaine, qui s’est prononce sur la MINUAD 
cette semaine, continuera d’etre mis a contribution afm 
de mobiliser la volonte et les capacites des parties de 
depasser ce conflit de la seule maniere possible - par 
1’intermediate d’un accord politique negocie qui 
mettra veritablement fin a la marginalisation du 
Darfour. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Le Roy pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Margelov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : D’emblee, je voudrais remercier M. Alain Le 
Roy, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, pour son expose detaille sur la 
situation au Darfour et le deployment de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD). 

Le Secretaire general a insiste a de nombreuses 
reprises sur l’indivisibilite de la paix au Soudan et a 
pris note de la necessity d’adopter une approche 
globale pour regler le conflit au Darfour et parvenir a 
un reglement pacifique dans le pays. 

Notre tache aujourd’hui est d’ouvrir la voie de la 
paix au Soudan. C’est une tache ardue, en particulier si 
l’on se souvient que l’histoire moderne et la plus 
recente du Soudan a ete temoin d’une succession de 
periodes de dependance et d’independance, de conflits 
entre les provinces, les religions et les groupes 
ethniques, et d’une guerre civile presque 
ininterrompue. Le pays est aujourd’hui en proie a de 


graves conflits civils. Les affrontements militaires 
d’une intensity variable ne sont interrompus que par 
des cessez-le-feu brefs et fragiles. Ces affrontements 
exacerbent les problemes humanitaires du pays. Les 
experts affirment qu’aujourd’hui, le Soudan est 
incapable de se nourrir ou eprouve de grandes 
difficultes a le faire. Afm de repondre aux besoins 
alimentaires du seul Sud, 75 000 tonnes de nourriture 
sont necessaires. La situation n’est viable que du fait 
d’une demande moins importante dans le Sud et le 
Nord. 

Le Soudan a actuellement besoin de l’attention de 
la communaute internationale. Nous devons ceuvrer a 
renforcer le dialogue entre les parties belligerantes au 
Darfour et assurer la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global entre le Nord et le Sud. Pour l’heure, il 
n’existe aucun autre moyen de retablir la paix au 
Soudan. 

II convient de rappeler que de nombreux facteurs 
sont a l’origine des conflits dans ce pays. Les raisons 
des affrontements sont parfois difficiles a definir 
clairement. 

Par exemple, Khartoum considere officiellement 
les rebelles comme des separatistes, ce qui definit le 
conflit comme opposant separatistes et Gouvernement 
central. Le Secretaire general Ban Ki-moon met 
1’accent sur un probleme ecologique - manque d’eau - 
au Darfour et sur la lutte qui en resulte entre 
populations sedentaires et nomades. Certains disent 
que les milices de Janjaouids chassent des incroyants 
de leur sol, ce qui donne au conflit une coloration 
manifestement religieuse. D’autres estiment que le 
conflit a des origines ethniques, d’autres encore 
mettent 1’accent sur les ressources naturelles et 
affirment que les diverses parties cherchent a tirer des 
recedes de ces ressources. 

Mais tous ces facteurs coexistent, ce qui veut dire 
qu’une sorte de guerre civile portant sur des interets 
economiques est en cours au Soudan. Un certain 
nombre d’organisations humanitaires croient que le 
Gouvernement soudanais souhaite, avec l’aide des 
Janjaouids, chasser les tribus africaines du Darfour afm 
de pouvoir exploiter les gisements petroliferes qui s’y 
trouvent. 

Je pense que tous ces facteurs, mentionnes par 
des experts et des representants d’organisations non 
gouvernementales, ainsi que d’autres, interviennent 
dans la tragedie qui se denude au Soudan. Cela 
explique la difficulty de trouver un reglement 
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pacifique. Nous sommes convaincus que pour resoudre 
les problemes du Darfour, le seul moyen est que les 
parties concluent des accords politiques d’ensemble, 
s’agissant avant tout d’instaurer la securite au Darfour. 
L’UNAMID soutiendrait la conclusion de tels accords. 

Aujourd’hui, les conditions pour l’ouverture de 
negociations entre Khartoum et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite (MJE), principal groupe rebelle, sont 
devenues difficiles a reunir. II est bien connu qu’en 
fevrier, avec la mediation de l’Union africaine, des 
Nations Unies et du Qatar, les parties ont signe un 
Accord de bonne volonte, qui portait sur les questions 
d’echange de prisonniers de guerre et d’elargissement 
de l’action humanitaire internationale au Darfour. Cet 
accord a ete suivi de la delivrance par la Cour penale 
internationale (Cour penale internationale) d’un 
mandat d’arret a l’encontre du President du Soudan, de 
la decision du Gouvernement soudanais d’interdire les 
activites d’un certain nombre de missions 
humanitaires, du refus du MJE de poursuivre les 
negociations et de l’eclatement d’un nouveau conflit 
arme entre les parties au Darfour. 

Les representants du Mouvement pour la justice 
et l’egalite ont recemment accuse a Doha le 
Gouvernement soudanais d’avoir rompu les 
negociations, disant que c’est Khartoum qui n’avait pas 
su presenter de propositions strategiques. De ce fait, le 
processus de negociations est maintenant dans 
Pimpasse. Par ailleurs, un chef militaire influent, le 
dirigeant de l’opposition Abdul Wahid Mohammed al- 
Nur, n’a pas signe l’Accord de bonne volonte du Qatar. 
La communaute internationale doit s’efforcer 
activement d’amener les parties a reprendre le dialogue 
politique sans conditions prealables. Ce dialogue doit 
porter veritablement sur tous les points. II est 
necessaire de faire pression sur les chefs rebelles qui 
refusent de participer a un reglement. Un certain 
nombre de dispositions des decisions du Conseil de 
securite demeurent pertinentes : elles se referent a la 
ferme resolution du Conseil de prendre des mesures 
contre ceux qui entravent les progres du processus de 
paix; c’est a notre avis un point tres important. 

Un accord sur la normalisation des relations avec 
le Tchad a egalement ete signe a Doha, mais il faut 
reconnaitre qu’il n’a pas encore ete suivi d’effet. Sans 
aucun doute, il sera impossible de stabiliser le Darfour 
sans un renforcement de la confiance entre le Soudan 
et le Tchad. Nous sommes gravement preoccupes par 
les violations des frontieres du Soudan et par les 
frappes aeriennes de l’aviation tchadienne contre le 


territoire du Darfour. Nous croyons que les deux 
parties devraient faire preuve de volonte politique afm 
d’etablir des relations de bon voisinage, ce qui serait 
dans l’interet de la sous-region entiere. A notre avis, la 
base de negociations et les mecanismes voulus pour 
cette normalisation existent deja. 

Mais nous notons que la delivrance par la Cour 
penale internationale d’un mandat d’arret a l’encontre 
du President du Soudan, Omer al-Bashir, ne contribue 
pas a un reglement pacifique au Darfour. Il est bien 
connu que l’Union africaine est favorable a Toctroi de 
pleines garanties de securite pour le President 
soudanais : en d’autres termes, le progres dans les 
negociations a priorite sur le processus judiciaire, 
parce que les activites relevant du mot d’ordre d’equite 
devant la justice sapent le processus de paix en cours. 
Et Ton ne saurait douter que ce processus soit en cours, 
bien qu’avec certaines complications. L’Union 
africaine croit aussi que la Cour penale internationale 
meconnait les efforts menes par les pays arabes et 
africains pour resoudre le conflit au Soudan. 

Dans le souci de progresser vers un reglement 
pacifique au Darfour tout en assurant Tequite et en 
observant les normes du droit international, la Russie 
comprend Tapproche suivie par l’Union africaine, la 
Ligue des Etats arabes et le Mouvement des pays non 
alignes afm de resoudre ce probleme politique et 
juridique. A notre avis, ce qui importe est de realiser 
des progres d’ensemble vers un reglement et de 
garantir l’integrite territoriale du pays. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les elections generates 
prevues au Soudan en avril 2010. Le temps passe 
inexorablement, et le processus de preparation de ces 
elections est dans l’impasse. Une tache essentielle est 
de faire en sorte que les elections aient vraiment lieu. 
La reussite des elections devrait assurer l’union de la 
societe soudanaise. Elles sont aussi la condition 
prealable de l’etape suivante : le referendum de 2011 
sur le statut du Sud-Soudan, qui est le principal 

element de l’Accord de paix global de 2005. 

Concernant la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global, nous nous felicitons du reglement de Tun des 
problemes les plus complexes : le conflit sur les limites 
administratives de la region d’Abyei. Nous sommes 
heureux que Khartoum et Juba aient accepte la decision 
de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye et 
reaffirme leur attachement a son application integrate. 
Nous y voyons un pas en avant capital. Nous 

considerons que la decision devrait contribuer a 

preserver l’unite du Soudan, ce qui est de toute 
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premiere importance pour garantir la securite a long 
terme dans le pays et a travers l’ensemble du continent 
africain. 

Pour terminer, je tiens a feliciter la MINUAD de 
ses activites. J’ai observe a maintes reprises son action 
sur le terrain, et je peux affirmer qu’elle est efficace. 
Nous voyons dans la Mission une composante integrate 
du processus de reglement des problemes du Darfour. 
Tout particulierement, durant la periode couverte par le 
rapport, c’est grace aux soldats de la paix qu’il a ete 
possible d’eviter de nombreuses pertes humaines dans 
les heurts armes entre les parties au conflit du Darfour, 
ainsi que de preter une assistance humanitaire a la 
population civile. 

Je vous ferai part d’une impression personnelle : 
en 2009, El Fasher et Dyala sont des villes totalement 
differentes de celles que j’ai vues en 2007; 
Timpression est totalement differente. Dans une large 
mesure, l’impression que Ton a en y arrivant 
aujourd’hui peut etre attribute aux activites de la 
MINUAD. 

Je voudrais notamment remercier la delegation du 
Royaume-Uni d’avoir prepare un projet de resolution 
sur la prorogation du mandat de la Mission. La 
delegation russe est prete a continuer de travailler sur 
cette decision du Conseil. II est necessaire de garantir 
une approche unifiee du Conseil de securite pour 
resoudre les problemes du Darfour. C’est seulement 
ainsi qu’il sera possible de progresser dans le dialogue 
politique entre les parties au Darfour, de deployer la 
MINUAD, d’en assurer l’efficacite et de normaliser la 
situation humanitaire. Je tiens aussi a souligner que 
nous entendons aller de l’avant dans tous les domaines 
d’un reglement au Soudan sur la seule base d’un 
dialogue constructif et equitable entre la communaute 
internationale et le Gouvernement soudanais, dans le 
respect de la souverainete du pays. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je voudrais commencer en remerciant le 
Secretaire general adjoint Le Roy de son expose et de 
sa presentation du tres utile rapport du Secretaire 
general (S/2009/352). C’est une bonne chance d’avoir 
M. Margelov parmi nous aujourd’hui; et sa declaration 
d’ensemble a ete fort utile au Conseil. 

Le Soudan demeure au premier rang de l’ordre du 
jour du Conseil de securite. Nous nous sommes centres 
sur le Darfour aujourd’hui, mais l’Accord de paix 
global reste la plus haute priorite et la question la plus 
brulante. Je voudrais faire consigner que le Royaume- 


Uni accueille avec satisfaction la reponse de toutes les 
parties a la decision de la Cour permanente d’arbitrage 
de La Haye concernant Abyei, ce qui a mon avis fera 
avancer la situation sur le processus Nord-Sud. 

Concernant le Darfour, la strategic du Conseil est 
axee sur quatre volets : maintien de la paix, action 
politique, humanitaire et judiciaire. Le rapport du 
Secretaire general montre que des progres ont ete 
realises sur certains volets, mais qu’il reste encore 
beaucoup a faire. 

En ce qui concerne le premier volet portant sur le 
maintien de la paix, nous nous felicitons des progres 
soulignes par le Secretaire general dans son rapport 
s’agissant du deployment de la MINUAD. Nous nous 
felicitons tout particulierement de la meilleure 
cooperation du Gouvernement soudanais. Le Secretaire 
general nous fait part de ses graves preoccupations 
quant a la lenteur avec laquelle les visas pour le 
personnel de la MINUAD sont emis, en depit des 
progres realises au sein du Comite tripartite. Nous 
demandons au Gouvernement soudanais de regler ce 
probleme et de garantir l’acces a la region du personnel 
de la MINUAD et leur liberte de mouvement au 
Darfour, chose qui est une autre source de grave 
preoccupation pour le Secretaire general. 

Dans l’ensemble, la MINUAD peut encore mieux 
faire. Cela fait maintenant deux ans que le Conseil a 
adopte la resolution 1769 (2007), et la MINUAD n’a 
pas eu l’impact que nous souhaitions tous. Nous nous 
felicitons de la determination du Secretaire general qui 
tient a deployer 92 % de l’effectif total autorise d’ici la 
fin de l’annee, mais nous savons tous fort bien que des 
objectifs similaires n’ont pas ete atteints par le passe. 
Ces objectifs sont lies a la question de la taille des 
effectifs. La mesure la plus importante porte sur la 
capacite de la MINUAD d’executer son mandat dans 
Tensemble du Darfour, et nous nous felicitons de 
Testimation faite par M. Le Roy de la proportion des 
capacites autorisees de la MINUAD actuellement 
deployee et de celle qui le sera a la fin de l’annee. 

Le Royaume-Uni convient avec le Secretaire 
general que la protection des civils et l’acheminement 
de l’aide humanitaire devraient etre une priorite pour la 
MINUAD. A mesure que la MINUAD est plus a meme 
de mettre en oeuvre son mandat, il importe que nous 
suivions ses progres, identifions quels sont les 
obstacles et changions en consequence la configuration 
de la force ainsi que les taches qu’elle doit realiser. 
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En ce qui concerne le deuxieme volet portant sur 
le processus politique, les progres sont restes 
extremement lents. Aussi efficace que la MINUAD 
devienne, elle ne sera pas en mesure de regler seule les 
problemes du Darfour. La MINUAD etait censee etre 
une force de maintien de la paix, et il faut qu’elle ait 
une paix a maintenir. Le Royaume-Uni appuie le 
Mediateur en chef conjoint Union africaine-Nations 
Unies, M. Bassole, ainsi que la contribution du 
Gouvernement du Qatar. Je tiens a repeter ce que 
M. Margelov a dit plus tot. Nous demandons a toutes 
les parties, y compris les mouvements rebelles, 
d’entamer un dialogue avec le Mediateur sans 
conditions prealables et de faire preuve de la plus 
grande souplesse possible pour regler leurs desaccords. 

En ce qui concerne le troisieme volet - la 
situation humanitaire - comme le Secretaire general le 
note, les conditions de securite au Darfour restent 
explosives et la situation des civils demeure une source 
de grave preoccupation. Pres de 4,7 millions de 
personnes au Darfour, chiffre considerable, ont besoin 
d’une aide humanitaire, avec un tiers de la population 
deplacee - 2,6 millions de personnes - incapable de 
retourner dans leur foyer. Le banditisme et les 
violences sexuelles restent un fleau pour les civils dans 
tout le Darfour, comme le note le Secretaire general. 

Nous ne comprenons toujours pas pourquoi le 
Gouvernement soudanais tient a ajouter a la detresse de 
la population du Darfour en expulsant 13 organisations 
non gouvernementales. Le rapport du Secretaire 
general semble indiquer qu’aujourd’hui, environ 5 000 
travailleurs humanitaires de moins se trouvent au 
Darfour, une chute de plus de 25 %. Ceci ne peut que 
compliquer davantage l’acheminement des secours 
humanitaires. II faut done poursuivre les efforts visant 
a combler l’ecart entre les besoins et ce que nous 
pouvons fournir. 

Le Secretaire general adjoint a egalement fait 
reference a la dimension regionale et, comme lui, nous 
demandons que le Tchad et le Soudan aient de 
meilleures relations. Ceci est indispensable a la 
securite de l’avenir de la population du Darfour. II faut 
que Khartoum et N’Djamena cooperent reellement et 
cessent de s’accuser l’un l’autre. 

Le quatrieme volet porte sur les questions 
juridiques. C’est un domaine ou nous devons realiser 
des progres. Personne n’a ete amene a repondre de ses 
actes au cours des six dernieres annees. Nous 
demandons de nouveau au Soudan de respecter la 


resolution 1593 (2005) relative a la Cour penale 
internationale. Avant de recourir a utiliser Particle 16 
du Statut de Rome pour tout accuse, nous devons voir 
le Gouvernement soudanais prendre des mesures 
concretes sur le terrain dans la direction de la paix et 
cooperer avec la Cour penale internationale. 

Enfin, le mandat de la MINUAD arrive a 
echeance a la fin du mois, et, comme M. Margelov l’a 
mentionne, le Royaume-Uni a distribue un projet de 
resolution pour le proroger pour une annee 
supplementaire. Tout comme le rapport du Secretaire 
general, le projet de resolution met l’accent sur le fait 
que la protection des civils et l’acheminement de l’aide 
humanitaire doivent etre une priorite pour la 
MINUAD. Conformement au programme plus large du 
Conseil pour le maintien de la paix, le projet de 
resolution demande au Secretaire general d’elaborer 
des criteres et de fixer des delais pour faire le suivi de 
la MINUAD et determiner si elle est capable 
d’executer son mandat, chose que nous avons 
egalement faite pour d’autres missions de maintien de 
la paix, telles que la Mission des Nations Unies au 
Soudan, la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad et la Mission d’observation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo. Le projet de resolution exprime l’appui du 
Conseil au processus de paix et demande aux groupes 
rebelles d’y participer. II demande une amelioration de 
la situation humanitaire, notamment la mise en oeuvre 
du Communique commun entre le Gouvernement 
soudanais et l’ONU sur la facilitation des activites 
humanitaires au Darfour. 

Nous continuerons de consulter les autres 
delegations pour parvenir a un large consensus sur ce 
projet de resolution, qui sera mis aux voix la semaine 
prochaine. 

M. Puente (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint Alain Le Roy de nous avoir presente le rapport 
sur TOperation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (S/2009/352). Je souhaite la bienvenue a 
M. Margelov, de la Federation de Russie, et le remercie 
pour sa presence a la presente seance du Conseil de 
securite. 

Le Mexique appuie les mesures prises par l’ONU 
au Soudan et au Darfour et affirme de nouveau qu’il est 
convaincu du role fondamental et decisif que joue 
TOperation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et la Mission des Nations Unies au 
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Soudan dans le processus de pacification et de 
stabilisation du pays. Nous esperons que les activites 
des deux missions deboucheront sur des resultats qui 
permettront une amelioration des conditions de vie du 
peuple soudanais dans son ensemble. 

Nous saluons l’amelioration du fonctionnement 
des mecanismes de cooperation entre le Gouvernement 
soudanais et les missions deployees sur le terrain. Nous 
esperons que cette tendance se poursuivra afin que les 
missions aient de meilleures possibilites d’executer 
leurs mandats. 

Nous considerons comme tres importantes les 
negociations entre le Gouvernement soudanais et le 
Mouvement pour la justice et l’egalite ayant lieu a 
Doha avec pour but d’analyser l’application de 
l’Accord de bonne volonte signe en fevrier dernier par 
les differentes parties sous les auspices du Qatar, de 
l’ONU et de 1’Union africaine. Dans le meme temps, 
nous exhortons les parties a poursuivre sur la voie du 
dialogue dans l’espoir que les negociations reprennent, 
que Ton parvienne a conclure des accords significatifs 
qui contribueront a la stabilite au Soudan, en 
particulier a la lumiere des elections de 2010. 

Ma delegation note avec inquietude les risques 
enonces par M. Le Roy concernant la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix global. A cet egard, nous pensons 
qu’il importe que les parties respectent la decision de 
la Cour permanente d’arbitrage a la Haye concernant la 
region de l’Abyei. 

Nous saluons les efforts du Mediateur en chef 
conjoint, M. Bassole, et ceux du Groupe de haut niveau 
de l’Union africaine sur le Darfour, avec a sa tete 
l’ancien President sud-africain, M. Thabo Mbeki, et 
nous estimons que la communaute internationale doit 
appuyer davantage ses activites afm de maintenir le 
dynamisme actuel de ses activites de mediation. 

Ces efforts sont absolument essentiels etant 
donne que quatre ans apres la decision du Conseil de 
securite de saisir la Cour penale internationale de la 
situation au Darfour, puisqu’il estimait que l’ampleur 
du conflit mena 9 ait la paix et la securite 
internationales, malheureusement, la situation n’a pas 
veritablement evoluee. Le Mexique demande de 
nouveau au Gouvernement soudanais de prendre les 
mesures necessaires pour respecter la resolution 
1593 (2005) et de cooperer pleinement avec la Cour 
penale internationale, que le Mexique appuie 
pleinement, afm de mettre un terme a la violence et a 
l’impunite au Darfour. 


D’autre part, ma delegation suit de tres pres les 
tensions a la frontiere entre le Tchad et le Soudan. 
Nous demandons au Tchad et au Soudan de s’efforcer 
de normaliser leurs relations bilaterales, de prendre des 
mesures permettant d’instaurer un climat de confiance 
et d’eviter de soutenir les groupes rebelles armes qui 
operent sur leur territoire. 

Ma delegation reconnait les efforts conjoints du 
Gouvernement soudanais, de l’ONU et des 
organisations non gouvernementales afm de combler le 
vide laisse par l’expulsion et la dissolution de 
16 organisations non gouvernementales. Cependant, 
force est de constater que la qualite et le niveau de 
l’assistance humanitaire restent insuffisants. 

D’autre part, le Mexique condamne de nouveau 
categoriquement le recours a la violence sexuelle sous 
toutes ses formes, plus particulierement contre les 
femmes et les filles, qui sont, pour la plupart, des 
personnes deplacees ou des refugies. Nous exhortons 
toutes les parties a mettre fm a de tels agissements et a 
prendre des mesures concretes pour traiter de tels cas 
et a prendre toutes les mesures possibles pour que ces 
crimes ne restent pas impunis. 

De meme, nous appuyons le travail realise par la 
MINUAD qui contribue au retour et a la reinstallation 
en toute securite des personnes deplacees, en 
particulier le retour volontaire d’environ 1 500 
personnes dans leurs foyers dans les provinces de 
Donki Dreisa et de Muhagiriya dans le sud du Darfour. 

Nous sommes preoccupes par la condamnation a 
mort et par l’arrestation et la detention arbitraires et 
illegales, de meme que par les traitements cruels et la 
torture auxquels se livrent les forces de securite 
gouvernementales sur les personnes en detention. Ma 
delegation, qui appuie vigoureusement les efforts en 
faveur d’un moratoire sur les executions et de 
1’abolition de la peine de mort, estime que la peine 
capitale constitue l’une des violations les plus graves 
des droits de l’homme. Nous l’avons souvent dit, mon 
pays est fermement oppose a la peine capitale. 

Enfin, ma delegation remercie la delegation du 
Royaume-Uni de son projet de resolution, et elle est 
favorable a la prorogation pour un an du mandat de la 
MINUAD, en mettant un accent particulier sur 
1’engagement des parties directement concernees par le 
conflit, de la communaute internationale tout entiere et 
des organisations regionales afm que soient respectes 
les accords de paix et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Nous sommes persuades que les 
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efforts deployes dans la region auront un impact positif 
sur l’avenement d’une paix durable dans le pays. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint Le 
Roy de son expose. Je voudrais egalement me feliciter 
de la presence parmi nous aujourd’hui du President du 
Comite des affaires etrangeres du Conseil de la 
Federation et Representant special du President de la 
Federation de Russie, M. Mikhail Margelov. Nous le 
remercions de sa contribution au debat. 

L’Autriche souscrit a la declaration qui sera faite 
tout a l’heure par la Suede en sa qualite de Presidente 
de l’Union europeenne. 

L’Autriche se felicite des progres dans le 
deployment de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), puisque 68 % 
des effectifs sont a present deployes, et elle espere que 
la Mission sera, comme prevu, pleinement deployee 
d’ici a la fin de l’annee. Nous jugeons egalement 
encourageante F amelioration de la cooperation dans le 
cadre du Comite tripartite entre le Gouvernement 
soudanais, l’Union africaine et l’ONU. Dans certains 
domaines, des ameliorations n’en restent pas moins 
necessaires, notamment en ce qui concerne la 
delivrance des visas, le dedouanement du materiel et la 
libre circulation de la Mission. 

Un reglement politique negocie de la crise au 
Darfour reste la seule solution a cette crise. L’Autriche 
voudrait reiterer son plein appui a la Mediation 
conjointe Union africaine-ONU. Nous sommes 
preoccupes par le manque de progres dans la mise en 
oeuvre de l’Accord de Doha, et nous demandons aux 
signataires d’engager des negociations de fond sans 
conditions prealables. Une approche inclusive faisant 
participer toutes les parties prenantes, y compris la 
societe civile, est essentielle. II convient a nos yeux de 
consentir des efforts particuliers pour faire participer 
les femmes. Les acteurs regionaux et la communaute 
internationale doivent poursuivre leurs efforts pour que 
tous les groupes qui ne participent pas viennent 
rejoindre la table des negociations. 

Comme d’autres, nous sommes nous aussi 
preoccupes par l’instabilite accrue le long de la 
frontiere entre le Soudan et le Tchad et par la 
deterioration des relations entre ces deux pays. Nous 
appuyons pleinement tous les efforts des pays de la 
region afin d’apaiser les tensions. Nous croyons 
comprendre qu’il y a actuellement des pourparlers sur 
la mise en oeuvre du plan d’observation de la frontiere 


tel qu’ebauche dans l’Accord de Dakar. Nous 
voudrions que la frontiere soit surveillee, et tout role 
que la MINUAD et la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) 
pourraient jouer a cet egard devrait etre examine 
favorablement. 

La question du Darfour ne peut pas etre examinee 
independamment des autres questions en suspens 
concernant le Soudan. La Cour permanente d’arbitrage 
a rendu sa decision concernant les frontieres de la zone 
contestee d’Abyei le 22 juillet. Les deux parties ont 
accepte la decision de la Cour comme definitive et 
contraignante. II s’agit d’une avancee majeure pour la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix global. Les deux 
parties doivent eviter l’affrontement et elles doivent 
desormais travailler ensemble pour informer la 
population de la decision et veiller a ce qu’elle soit 
mise en oeuvre. 

La position de l’Autriche sur la question de la 
cooperation avec la Cour penale internationale est bien 
connue. Dans le meme temps, l’Autriche se felicite de 
l’initiative de l’Union africaine de creer le Groupe de 
haut niveau sur le Darfour, sous la direction du 
President Mbeki, et elle espere que cette initiative 
permettra egalement de traiter de la question de la 
responsabilite. L’Autriche estime que les questions de 
la reforme judiciaire et des mecanismes de la justice 
transitionnelle doivent etre abordees dans tout 
reglement. 

On constate un retour en nombre modeste mais 
regulier des personnes deplacees dans certaines regions 
du Darfour. Le conflit a grande echelle a recule. Des 
conditions de securite propices au retour des refugies et 
des personnes deplacees doivent etre mises en place. 
J’insiste sur ce point parce que la situation en matiere 
de securite demeure precaire et fait peser une menace 
permanente sur les civils, le personnel de l’ONU et le 
personnel humanitaire. 

L’Autriche est preoccupee de voir que les civils 
continuent d’etre victimes du banditisme et de la 
violence sexuelle dans tout le Darfour. Pour proteger la 
population civile, il importe de preserver la securite et 
le caractere civil des camps de personnes deplacees et 
d’empecher que les groupes armes ne recrutent des 
individus, y compris les enfants, dans ces camps et aux 
alentours. Toutes les parties au conflit doivent faire 
preuve de retenue et respecter leurs obligations de 
proteger la population civile, conformement au droit 
des droits de l’homme et au droit international 
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humanitaire. Nous esperons que le Gouvernement 
soudanais continuera d’assurer la surete et la securite 
de tout le personnel de l’ONU ainsi que des travailleurs 
humanitaires. 

La decision du Gouvernement soudanais 
d’expulser et de dissoudre 16 organisations non 
gouvernementales humanitaires ou des droits de 
l’homme a nui au travail de la MINUAD. Les efforts 
de l’ONU, du Gouvernement soudanais et des 
organisations non gouvernementales restees sur place 
ont quelque peu comble les deficits dans le domaine 
humanitaire. Toutefois, le nombre de travailleurs 
humanitaires reste inferieur a ce qu’il etait avant ces 
expulsions. L’aide humanitaire a beaucoup de mal a 
acceder aux personnes dans le besoin, en particulier 
dans les zones isolees. Le Gouvernement soudanais 
doit assumer sa responsabilite de proteger et de fournir 
une alimentation, un abri et des soins de sante a la 
population du Darfour et des autres zones touchees par 
Lexpulsion des organisations non gouvernementales 
humanitaires. 

Enfin et surtout, nous voudrions saluer le travail 
accompli par le personnel de la MINUAD et par le 
personnel humanitaire au Darfour dans des conditions 
extremement difficiles. L’Autriche appuie pleinement 
la prorogation de 12 mois du mandat de la MINUAD 
jusqu’au 31 juillet 2010. Nous remercions le Royaume- 
Uni de son initiative relative a un projet de resolution 
sur cette question. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais, 
Monsieur le President, vous remercier pour l’initiative 
des presentes consultations sur la situation au Darfour 
et remercier egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Alain Le Roy, pour son expose. Nous saluons, par 
ailleurs, la participation a ce debat de S. E. M. Mikhail 
Margelov, Representant special du President de la 
Federation de Russie pour le Soudan. 

Concernant le processus politique au Darfour, ma 
delegation voudrait saluer de nouveau l’Accord de 
bonnes intentions et de renforcement de la confiance 
pour le reglement du probleme du Darfour, signe en 
fevrier 2009 a Doha entre le Gouvernement soudanais 
et le Mouvement pour la justice et l’egalite (MJE). 
Cependant, de nombreux efforts restent encore a faire 
par les parties pour le rendre plus effectif, au regard 
des desaccords persistants pour creer les meilleures 
conditions de poursuite des pourparlers politiques. 

Ma delegation exhorte les parties a ceuvrer de 
bonne foi en faveur d’un accord-cadre pour la cessation 


complete des hostilites et pour l’ouverture de 
negociations de fond pour mettre fin au conflit, 
conformement a l’Accord de bonnes intentions. 

Nous nous felicitons a cet egard des efforts du 
Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU 
aupres des parties, que soutient l’initiative de paix du 
Qatar pour faire progresser le processus de 
negociations, et encourageons les parties a s’associer a 
ces efforts. Nous soutenons egalement ses initiatives en 
vue de rendre le dialogue politique le plus inclusif 
possible, surtout que sur le terrain, des groupes armes 
ont fusionne et ont marque leur intention de se joindre 
aux pourparlers politiques. 

Nous apprecions le role que joue la Libye dans le 
processus de mediation, de meme que nous saluons 
l’annonce faite par les dirigeants de plusieurs groupes 
rebelles, lors de la rencontre de Tripoli du 29juin 
2009, d’engager un dialogue constructif avec le 
Gouvernement soudanais a Doha. 

Nous invitons la communaute internationale, en 
particulier les membres du Conseil de securite, a user 
de leur influence pour amener les parties a engager des 
negociations politiques de fond en vue de parvenir a la 
signature dudit accord. 

Au niveau sous-regional, la persistance des 
tensions entre le Tchad et le Soudan, en particulier les 
derniers incidents de ces derniers jours, ainsi que les 
connexions de groupes rebelles de part et d’autre de 
leurs frontieres ne peuvent manquer de nous 
preoccuper serieusement. Nous encourageons ces deux 
voisins a privilegier la concertation de bonne foi, dans 
le cadre de l’Accord de Dakar, pour ameliorer leurs 
relations bilaterales et trouver une solution a leurs 
differends. 

Nous saluons la poursuite du deployment des 
contingents de la MINUAD. Toutefois, il est 
imperieux que les moyens logistiques dont la Mission a 
besoin soient mis a sa disposition pour lui permettre 
d’etre pleinement operationnelle et de s’acquitter au 
mieux de son mandat. Nous tenons aussi a saluer les 
bonnes dispositions du Gouvernement soudanais et son 
engagement, dans le cadre du Comite tripartite Union 
africaine-Gouvernement soudanais-Nations Unies, a 
cooperer pleinement a la mise en oeuvre effective du 
mandat de la MINUAD. 

Concernant l’emission du mandat d’arret 
international contre le President soudanais par la Cour 
penale internationale, mon pays reitere la requete de 
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l’Union africaine, de la Ligue des Etats arabes et du 
Mouvement des pays non alignes sollicitant la mise en 
oeuvre de l’article 16 du Statut de Rome en vue de 
preserver l’integrite du processus politique au Darfour, 
et dans le reste du Soudan. Encore une fois, ma 
position est que la lutte contre l’impunite au Darfour 
n’est pas exclusive de la recherche de la paix. 

Nous saisissons l’occasion pour saluer 
1’acceptation par les Gouvernements du Sud et du 
Nord-Soudan, de la decision de la Cour permanente 
d’arbitrage relative au reglement du differend frontalier 
de la zone de l’Abyei. Nous sommes persuades que 
1’application de bonne foi de cet accord par les deux 
parties sera un element de plus dans la recherche la 
paix au Soudan. 

S’agissant de la situation humanitaire, celle-ci 
reste tributaire de la situation securitaire dans cette 
region, et aussi de la necessity pour les parties de 
respecter leurs engagements et de creer un 
environnement propice a l’acheminement de 
1’assistance humanitaire. 

Nous nous rejouissons de la decision prise par le 
Gouvernement soudanais d’autoriser le retour de 
certaines organisations non gouvernementales 
expulsees. Le Burkina Faso continue a persuader celui- 
ci, a qui incombe la responsabilite de proteger les 
populations civiles, de poursuivre ses efforts, de 
concert avec les Nations Unies pour assurer 
l’assistance humanitaire aux populations vulnerables. 
Nous nous rejouissons egalement de la cooperation 
etablie entre le Gouvernement soudanais et les 
institutions de l’ONU en vue de trouver des solutions 
adequates aux questions humanitaires, et nous 
encourageons le Gouvernement a poursuivre ses 
efforts. 

11 est egalement essentiel que les organisations 
humanitaires qui ceuvrent au Darfour et les autorites 
soudanaises puissent creer les meilleures relations de 
confiance et de travail. II est capital aussi que la 
communaute internationale et le Conseil de securite en 
particulier, continuent a inciter les parties a creer les 
conditions de confiance et de dialogue pour ne pas 
fragiliser le processus politique en cours. 

Pour terminer, ma delegation voudrait feliciter 
encore une fois la MINUAD pour ses efforts et son 
engagement sans faille, et naturellement remercier les 
pays qui fournissent des contingents a la MINUAD. 
Nous remercions la delegation du Royaume-Uni de 
nous avoir presente le projet de resolution. 


M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Secretaire general adjoint pour son expose detaille. Je 
me felicite de la presence de M. Mikhail Margelov, 
representant special du President russe, a notre seance 
aujourd’hui. 

Plus d’un an et demi s’est ecoule depuis la 
creation de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et son 
deployment au Darfour. Confrontee a de nombreux 
defis l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour est parvenue a atteindre 68 % de ses 
effectifs autorises et a joue un role indispensable pour 
ameliorer les conditions de securite et faciliter l’aide 
humanitaire au Darfour. Grace aux patrouilles 
destinees a rassurer la population, aux missions de 
surveillance des droits de l’homme et aux projets 
humanitaires, la MINUAD a contribue de faqon louable 
a la protection des populations civiles. Les remarques 
du Representant special conjoint, lors de son recent 
expose devant le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, concernant le fait que la situation en 
matiere de securite s’est considerablement amelioree 
depuis la transfert d’autorite de la Mission de l’Union 
africaine au Soudan a la MINUAD atteste de la 
viabilite du meilleur investissement qui ait ete fait 
jusqu’ici par la communaute internationale dans les 
operations de maintien de la paix. 

L’efficacite croissante des operations de la 
MINUAD est due en grande partie au mecanisme 
tripartite de cooperation entre le Gouvernement 
soudanais, l’ONU et l’Union africaine. II est essentiel 
de promouvoir davantage la cooperation et le dialogue 
entre les parties en presence, non seulement dans le 
domaine du maintien de la paix mais aussi dans les 
activites humanitaires visant a compenser l’effet 
nefaste cause par le depart de 13 organisations non 
gouvernementales internationales, au debut du mois de 
mars dernier. 

Les operations mandatees par la MINUAD sont 
toujours entravees par des contraintes de ressources 
ainsi que par l’attitude recalcitrante de nombreux 
groupes armes. Nous appelons tous les pays donateurs 
et les pays fournisseurs de contingents qui le peuvent a 
doter la MINUAD des ressources necessaires, en 
particulier concernant ses besoins urgents en mobilite 
aerienne et en moyens de mise en oeuvre, afin 
d’accelerer le deployment complet de la mission. II 
faut egalement renforcer les actions contre les groupes 
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rebelles qui sabotent et entravent les operations de la 
MINUAD. 

La situation actuelle au Darfour et sa sous-region 
souligne l’importance de la presence constante de la 
MINUAD. Nous nous felicitons de la decision prise le 
21 juillet par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine de proroger le mandat de la 
MINUAD pour une annee supplementaire et de 
nommer un nouveau commandant de la MINUAD. 
Puisqu’il est prevu que le Conseil de securite 
renouvelle le mandat de MINUAD a la fin de ce mois, 
le Viet Nam reitere son ferme appui au deployment 
rapide et complet de la mission. Nous sommes 
sincerement convaincus qu’une fois totalement 
deployee, la MINUAD contribuera plus efficacement a 
la consolidation des conditions de securite dans ses 
zones d’operations, et du processus de paix au Darfour. 
Nous remercions la delegation du Royaume-Uni 
d’avoir redige un projet de resolution sur ce sujet, et 
nous attendons avec interet de contribuer a son 
adoption par consensus. 

II n’existe pas de solution militaire au conflit du 
Darfour. Le Viet Nam a constamment reaffirme qu’il 
appuyait pleinement une solution politique globale a la 
question du Darfour. La reprise recente des pourparlers 
entre le Gouvernement soudanais et le Mouvement 
pour la justice et l’egalite sur la mise en oeuvre de 
l’Accord signe a Doha constitue un pas dans la bonne 
direction, quoiqu’il s’agisse d’un succes limite etant 
donne les conditions imposees par le Gouvernement 
soudanais. Toutes les parties concernees, en particulier 
les mouvements rebelles, doivent faire preuve de bonne 
volonte et s’engager pleinement dans un dialogue 
constructif et des pourparlers de paix sans condition 
prealable, sous les auspices du Mediateur en chef 
conjoint, M. Djibrill Bassole. 

Les tensions aux frontieres entre le Tchad et le 
Soudan continuent de menacer la paix et la securite 
dans la region, ainsi que les operations de la MINUAD. 
Nous invitons toutes les parties concernees et les Etats 
de la region a faire preuve de la plus grande retenue, a 
regler pacifiquement leurs differends et a entamer 
pleinement le dialogue afin de desamorcer la crise 
actuelle au Darfour. 

Conscients du lien organique qui existe entre la 
paix et la justice au Darfour, nous voudrions reiterer 
notre preoccupation, deja exprimee par l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes et le Mouvement 
des pays non alignes, concernant le mandat d’arret de 


la Cour penale internationale lance contre le President 
soudanais, et appeler a plus de precaution a ce sujet. 

Pour aboutir, les efforts de mediation doivent etre 
mieux coordonnes et mieux concertes. Nous apprecions 
grandement la collaboration et les consultations 
etroites entre M. Bassole et le Qatar, la Libye et le 
Groupe de haut niveau de l’Union africaine sur le 
Darfour qui tentent conjointement de trouver une 
solution satisfaisante au conflit du Darfour. Compte 
tenu de l’indivisibilite de la paix au Soudan et des 
echeances critiques que constituent les elections de 
2010 et le referendum de 2011, une plus grande et plus 
etroite coordination des efforts entre la MINUAD et la 
Mission des Nations Unies au Soudan est 
indispensable, tant pour le processus de paix au 
Darfour que pour la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global, et par la meme pour restaurer un climat de paix 
et de stability durables au Darfour, et plus largement au 
Soudan. 

Mr. Q or man (Turquie) (parle en anglais) : Nous 
nous felicitons des rapports du Secretaire general 
(S/2009/297 et S/2009/352) et remercions le Secretaire 
general adjoint Le Roy pour son expose. Nous 
apprecions egalement la presence de S. E. M. Mikhail 
Margelov, Representant special du President de la 
Federation de Russie, et le remercions pour sa 
contribution. 

La Turquie se felicite des progres accomplis 
jusqu’ici dans le deployment de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Les nombreux defis inherents a l’environnement 
complexe ou intervient le deploiement font qu’il est 
difficile pour la MINUAD d’atteindre sa pleine 
capacite operationnelle. La prevision du Secretaire 
general selon laquelle la MINUAD atteindra 92 % de 
l’effectif autorise d’ici la fin de l’annee merite d’etre 
mentionnee. Cet objectif doit etre atteint. 

La Turquie salue les progres importants deja 
rendus possibles grace au travail du Comite tripartite, 
qui comprend l’Union africaine (UA), l’ONU et le 
Gouvernement soudanais. Cependant, il reste encore 
beaucoup a faire. Les mois a venir nous montreront si 
ce mecanisme est capable d’atteindre son plein 
potentiel. L’attenuation des difficultes operationnelles 
auxquelles fait face la MINUAD, qu’elles concernent 
le deploiement et la rotation des contingents, les flux 
opportuns de materiel ou les restrictions locales a sa 
liberte de circulation, est une priorite immediate. 
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La MINUAD est deja un point d’ancrage de la 
stabilite au Darfour. Quand elle sera pleinement 
operationnelle, elle pourra commencer a inverser la 
tendance. Cependant, il ne peut y avoir d’autre solution 
qu’un reglement politique de la crise au Darfour. La 
Turquie salue et appuie pleinement le processus de 
Doha, le travail du Mediateur en chef de TOperation 
Union africaine-Nations Unies, ainsi que le role joue 
par le Qatar et la Libye. Si certains progres importants 
ont ete realises, une cessation des hostilites pouvant 
mener a un cessez-le-feu durable n’a pas ete possible. 

Dans les jours et les mois a venir, le Conseil 
devra surveiller de pres revolution du processus de 
Doha et exercer des pressions en cas de besoin. Le 
processus de paix ne doit exclure. Certains groupes 
rebelles ne doivent pas etre autorises a monopoliser le 
processus ou a dieter le rythme ou les conditions. Tous 
les groupes doivent s’asseoir a la table des 
negociations sans conditions prealables et travailler 
avec la mediation et leurs homologues pour parvenir a 
des compromis viables. Afm de faciliter une solution, 
le Conseil doit s’engager davantage dans le processus 
politique et faire clairement comprendre a toutes les 
parties que l’intransigeance a un prix. 

La Turquie reste preoccupee par la situation 
humanitaire au Darfour. Le Conseil s’est prononce 
clairement au cours des derniers mois sur les 
evenements recents a cet egard, tout comme le 
Secretaire general. Nous notons avec satisfaction que 
des progres importants ont ete accomplis pour combler 
les lacunes apparues pendant la periode de l’apres- 
4 mars. Cependant, il reste encore beaucoup a faire. II 
est essentiel, a mesure que nous avanqons, de preserver 
Taspect humanitaire de la question apolitique. La 
communaute humanitaire, qui oeuvre avec l’ONU et le 
Gouvernement soudanais, doit avoir la possibilite 
d’accomplir sa tache essentielle, et elle doit etre 
appuyee et protegee. 

Les evenements survenus le long de la frontiere 
entre le Soudan et le Tchad sont un motif de 
preoccupation croissant pour la Turquie. Les 
bombardements aeriens transfrontieres intervenus en 
violation du droit international ne peuvent etre toleres. 
Les deux pays doivent comprendre que leur interet 
n’est pas de poursuivre le conflit, mais de s’engager 
dans une cooperation. Il est absolument necessaire de 
changer de ton et d’approche. De nombreux accords 
ont ete signes mais ne sont pas mis en oeuvre par les 
deux pays voisins. Un effort de mediation de haut 
niveau base sur les accords existants, qui tienne compte 


des dynamiques complexes en jeu et comprenne les 
encouragements adequats est la solution d’un 
rapprochement politique durable. 

Dans tous nos efforts en ce qui concerne le 
Darfour, qu’il s’agisse de la MINUAD ou de Teffort de 
mediation conjointe, l’Union africaine reste un 
partenaire indispensable. A cet egard, la Turquie estime 
qu’il sera important que le Conseil continue d’ecouter 
attentivement tous les appels de l’Union africaine a 
propos des differents aspects sensibles de la crise du 
Darfour. 

Nous nous felicitons du projet de resolution 
elabore par la delegation du Royaume-Uni afm de 
proroger d’un an le mandat de la MINUAD. La Turquie 
continuera de participer activement aux travaux pour 
parachever ce texte, afm de parvenir a un resultat final 
aussi equilibre et productif que possible. 

Enfin, la Turquie felicite l’ensemble du personnel 
de la MINUAD et les travailleurs humanitaires sur le 
terrain pour leur courage, leur engagement et leur sang¬ 
froid dans le feu de Taction. Nous leur offrons notre 
plein appui. 

Mr. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois ) : La 
delegation chinoise voudrait remercier le Secretaire 
general adjoint Le Roy pour son expose sur revolution 
recente de la situation au Soudan et pour les progres 
accomplis dans le deployment de TOperation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Nous saluons egalement la presence de M. Mikhail 
Margelov, Representant special du President de la 
Federation du Russie sur le Soudan. 

Nous remarquons avec plaisir que dans le rapport 
(S/2009/352) qu’il a presente au Conseil de securite, le 
Secretaire general declare que les progres du 
deploiement de la MINUAD se sont recemment 
acceleres et qu’il est vraisemblable que Tobjectif de 
deployer 92 % de ses effectifs sera realise. Nous 
voudrions remercier le Secretariat, l’Union africaine 
(UA) et le Gouvernement soudanais pour les efforts 
qu’ils ont deployes a cet egard. 

Les evenements ont montre que le mecanisme 
tripartite est fructueux et efficace et qu’il a joue un role 
essentiel dans le deploiement de la MINUAD. Le 
mecanisme servira egalement de garantie tres 
importante pour reussir la future mise en oeuvre des 
fonctions de maintien de la paix de la MINUAD. Les 
parties doivent apprecier a sa juste valeur ce 
mecanisme de cooperation obtenu a grand-peine et tres 
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efficace. Nous sommes convaincus que tant que les 
trois parties auront la volonte de cooperer et 
maintiendront l’elan actuel, tous les nouveaux 
problemes et les nouvelles situations difficiles qui se 
presenteront dans le processus de paix au Darfour 
pourront etre resolus. 

Par rapport aux progres gratifiants du 
deploiement de l’Operation de paix, le processus 
politique au Darfour a evidemment bute sur des 
obstacles importants. Cependant, sans des negociations 
politiques sinceres et serieuses entre les parties, la 
MINUAD continuera d’etre confrontee au probleme de 
savoir s’il y a une paix a maintenir. Malheureusement, 
du fait des exigences deraisonnables de certains 
groupes rebelles armes et de leur refus persistant 
d’engager des negociations, l’avenir du processus 
politique au Darfour est tres difficile a predire. Le 
Mediateur en chef conjoint Djibrill Bassole a beaucoup 
voyage et a fait un usage actif de ses bons offices pour 
promouvoir le processus de Doha. L’UA, la Ligue des 
Etats arabes et de nombreux pays ont egalement 
deploye des efforts inlassables a cette fin. Ces efforts 
sont en general conformes aux objectifs politiques du 
Conseil de securite sur la question du Darfour. Ils 
doivent done recevoir l’appui et la cooperation du 
Conseil. 

Nous demandons a tous les groupes rebelles 
armes de faire preuve d’une plus grande volonte 
politique de participer au processus de Doha. Nous 
demandons egalement aux membres concernes du 
Conseil de securite qui ont une influence sur les 
rebelles armes de prendre des mesures pour faire en 
sorte que ces groupes participent au processus politique 
au Darfour. 

La Chine a toujours suivi attentivement 
revolution de la situation humanitaire au Darfour. 
Nous nous felicitons des contributions de l’ONU, du 
Gouvernement soudanais et des organisations non 
gouvernementales qui ont fourni de l’aide au Darfour 
afm d’ameliorer la situation humanitaire sur place. 
Nous esperons que les parties continueront de renforcer 
leur cooperation sur la base du respect mutuel et de la 
concertation sur un pied d’egalite, afm que le travail 
d’aide humanitaire puisse s’effectuer sans heurts au 
Darfour. La Chine a deja fourni une immense aide 
humanitaire et au developpement au Darfour. Nous 
continuerons de collaborer avec la communaute 
internationale pour aider le Gouvernement soudanais a 
continuer d’ameliorer les conditions de vie de la 
population du Darfour. 


L’Union africaine est un partenaire strategique 
tres important de l’ONU pour regler la question du 
Darfour, et ses points de vue et preoccupations 
meritent d’etre attentivement consideres par le Conseil 
de securite. La Chine se felicite des efforts du Groupe 
de haut niveau de l’Union africaine sur le Darfour, 
dirige par l’ancien President de l’Afrique du Sud, pour 
analyser en profondeur la situation au Darfour. Nous 
attendons avec interet les recommandations utiles que 
formulera le Groupe de haut niveau sur les meilleurs 
moyens de regler les questions telles que l’impunite, la 
reconciliation pacifique et la necessity de refermer les 
blessures de la guerre. 

Le mandat d’arret delivre par la Cour penale 
internationale a l’encontre du President soudanais a eu 
des repercussions negatives sur le processus politique, 
le deploiement de l’operation de maintien de la paix et 
la fourniture de l’aide humanitaire. Recemment, le 
sommet de l’Union africaine a reitere son opposition 
sans equivoque a cette action de la Cour. Nous 
esperons que toutes les parties respecteront pleinement 
la position de l’Union africaine et s’efforceront de 
cooperer aux efforts pour sauvegarder l’objectif ultime 
de parvenir a la paix au Soudan. 

Le mandat de la MINUAD expire prochainement. 
Nous pensons que le deploiement de l’operation de 
maintien de la paix au Darfour a ete mene dans des 
conditions tres difficiles et que les avancees 
accomplies a ce jour ont ete obtenues de haute lutte. 
Cela a ete possible toutefois non seulement grace a la 
cooperation authentique du mecanisme tripartite, mais 
aussi grace a l’appui sincere et pragmatique du Conseil 
de securite. Nous esperons que cette fois le projet de 
resolution renouvelant le mandat de la MINUAD sera 
plus cible et ne reviendra pas sur les questions 
controversees, afm de ne pas remettre en cause la 
cooperation qui s’est instauree entre les parties. Pour 
regler ces questions, le mecanisme tripartite devrait 
assumer un role de premier plan. Cela aiderait le 
Conseil de securite a accomplir sans heurts sa tache de 
maintien de la paix au Darfour et servirait les interets a 
long terme des membres du Conseil au Darfour. 

A cette fin, la delegation chinoise participera 
activement aux consultations qui auront lieu sur le 
projet de resolution renouvelant le mandat de la 
MINUAD. Nous esperons que le Conseil de securite 
sera en mesure d’adopter ce texte le plus tot possible. 

M. Skracic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier M. Le Roy pour son expose 
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d’aujourd’hui sur la situation au Darfour et dans le 
reste du Soudan. Nous saluons la presence de 
M. Margelov, Representant special du President de la 
Federation de Russie pour le Soudan. 

Encore une fois, nous faisons face a une 
dichotomie dans notre examen de la situation au 
Darfour. Alors que nous aimerions accueillir avec 
satisfaction des pourparlers directs entre le 
Gouvernement soudanais et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite (MJE) et, dans une certaine mesure, 
entre le Soudan et le Tchad, nous nous heurtons aussi a 
des obstacles sur cette voie, ainsi qu’a la persistance de 
la violence, malgre son recul. Cette situation n’est a 
F evidence pas compatible avec les objectifs que les 
parties tentent d’atteindre grace a la negociation. 

La Croatie se felicite que le Gouvernement 
soudanais et le MJE aient tous deux proclame leur 
attachement au processus de paix. Cet engagement a 
comporte notamment la reaffirmation de 1’Accord de 
bonne volonte et de renforcement de la confiance pour 
le reglement du probleme au Darfour, signe a Doha en 
fevrier dernier, ainsi que Fechange des listes 
respectives de prisonniers et la volonte d’ceuvrer en 
faveur de la liberation des prisonniers. Dans ce 
contexte, cependant, nous sommes preoccupes par les 
conditions posees par chacune des parties 
prealablement a la negociation d’un accord-cadre. Le 
MJE exige la liberation des prisonniers tandis que le 
Gouvernement insiste sur la cessation des hostilites. 
Ces conditions ont conduit a l’impasse et a la 
suspension des pourparlers a Doha. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
Tapplication de nombreuses peines capitales par le 
Gouvernement soudanais et par les repercussions que 
cela a sur les pourparlers directs avec le MJE. Le MJE 
et le Gouvernement soudanais doivent tous deux 
comprendre que Faction militaire ne peut que 

prolonger ce long conflit et mettre en danger les civils. 
Nous appuyons done energiquement les efforts du 

Mediateur en chef conjoint Bassole, qui encourage 
notamment les rebelles a se rendre a Doha en ayant une 
position unie. Nous appuyons egalement la visite au 
Darfour du Groupe de haut niveau de l’Union africaine 
sur le Darfour, dirige par l’ancien President sud- 

africain Mbeki, et nous attendons avec interet la 
publication de ses conclusions et de ses 

recommandations dans un avenir proche. 

La Croatie partage revaluation et les 
preoccupations du Secretaire general concernant la 


deterioration des relations entre le Tchad et le Soudan, 
en particulier a la lumiere de l’appui que chaque partie 
continue d’offrir aux forces d’opposition de l’autre. 
Nous leur demandons de cesser cet appui et de 
s’abstenir de tout acte qui pourrait aggraver les 
tensions et exacerber une situation deja tendue le long 
de leur frontiere commune. Nous sommes 
particulierement preoccupes par les incursions dans le 
Darfour-Ouest depuis le territoire tchadien. Comme le 
Secretaire general l’a dit, les deux parties doivent faire 
preuve de la plus grande retenue possible et revenir au 
cadre de leurs accords mutuels, notamment mais pas 
exclusivement l’Accord de Doha du 3 mai dernier et 
FAccord de Dakar du 13 mars de l’annee passee. A cet 
egard, nous voudrions remercier les Gouvernements 
qatarien et libyen de leurs efforts de mediation. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, ma 
delegation partage Fanalyse du Secretaire general qui 
estime que meme s’il y a eu une amelioration dans la 
cooperation entre le Gouvernement soudanais, l’ONU 
et la communaute des organisations non 
gouvernementales restees sur place, de serieuses 
lacunes demeurent. Les consequences des expulsions 
du 4 mars ont place un grand nombre de civils 
innocents et epuises dans une situation tres dangereuse. 
Nous notons que le nombre des travailleurs 
humanitaires a diminue de pres de 5 000, ce qui touche 
pres de 1,1 million de personnes recevant une aide 
alimentaire, une aide en eau et en service 
d’assainissement, et 1,5 million de personnes 
beneficiant de services de sante. Nous observons 
egalement que la saison des pluies approche et que 
F Organisation mondiale de la sante a mis en garde 
contre un risque accru de propagation des maladies 
transmises par l’eau. 

La Croatie est preoccupee de l’observation faite 
dans le rapport du Secretaire general que la Mission 
continue de se heurter a des difficultes considerables 
pour ce qui est de la liberte de circulation de son 
personnel et done de sa capacite de s’acquitter de son 
mandat. Nous sommes egalement tres preoccupes par 
les obstacles bureaucratiques dresses par le 
Gouvernement soudanais pour entraver la circulation 
du materiel appartenant aux contingents, notamment 
les vehicules blindes de transport de troupes envoyes 
par le Nigeria et les vehicules rwandais qui attendent 
toujours d’etre dedouanes. Nous demandons au 
Gouvernement soudanais de travailler avec diligence 
avec la MINUAD afm de regler ces questions. Le 
mecanisme tripartite qui est maintenant en place 
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represente un pas dans la bonne direction pour 
identifier et regler de telles questions. 

Compte tenu de la precarite generate de la 
situation dans la zone de responsabilite de la 
MINUAD, notamment de la poursuite des 
affrontements armes entre le Gouvernement et les 
mouvements rebelles, la stagnation de la mise en 
oeuvre des initiatives recentes, l’accumulation des 
forces et le risque de voir de nouveaux affrontements le 
long de la frontiere entre le Tchad et le Soudan, nous 
renouvelons notre appel au Conseil pour qu’il mette 
davantage l’accent sur la dimension regionale du 
travail de la MINUAD et pour que la Mission, ainsi 
que les autres missions deployees dans la region et les 
presences de l’ONU sur le terrain, cooperent plus 
etroitement entre elles, afin de s’acquitter plus 
efficacement de leurs mandats respectifs qui se 
chevauchent souvent. 

Enfin, ma delegation voudrait egalement 
remercier la delegation du Royaume-Uni d’avoir 
prepare et distribue la premiere version du projet de 
resolution du Conseil de securite sur la prorogation de 
la MINUAD. Nous sommes prets a travailler avec les 
autres membres du Conseil pour mener a bien cette 
tache. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint Le Roy pour ce nouvel expose sur la situation 
au Soudan et sur le deployment de 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Je salue la presence parmi nous de M. Margelov, 
Representant special du President de la Federation de 
Russie pour le Soudan. 

Aux yeux du Costa Rica, il est imperatif de 
progresser sur quatre grandes questions d’une meme 
importance qui font obstacle a un reglement politique 
du conflit au Soudan, touchent directement les 
conditions de vie de la population civile et rendent 
difficiles l’application du mandat de la MINUAD. 

Premierement, les relations entre le Soudan et le 
Tchad ne sauraient rester une source d’instabilite et 
d’angoisse permanente pour la population civile, les 
refugies et les personnes deplacees de part et d’autre 
des frontieres. L’heure de la maturite a sonne. II faut 
que les incursions illicites sur ces territoires et les vols 
non autorises cessent, tout comme les bombardements 
depuis les pays voisins. Le moment est venu de 
respecter a la lettre les accords de Dakar et de Doha. 
L’heure est venue pour les deux pays de mettre un 


terme a l’appui qu’ils apportent aux groupes rebelles 
qu’ils accueillent, soutiennent et hebergent sur leurs 
territoires. Cette attitude illegale, publique et notoire 
ne saurait continuer. 

Deuxiemement, le Costa Rica espere qu’a la fin 
du mois, le Mouvement pour la justice et l’egalite et le 
Gouvernement soudanais auront progresse dans leurs 
negociations dans le cadre du processus de paix et de la 
mise en oeuvre de l’Accord de bonne volonte et de 
renforcement de la confiance pour le reglement du 
probleme au Darfour. A cet egard, nous saluons le 
travail realise par le Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole, et appuyons ses initiatives en faveur d’un 
processus large et inclusif impliquant dans le processus 
de paix tous les groupes rebelles, avec pour objectif de 
former, a terme, un forum de consultation au Darfour. 

Nous saluons les initiatives prises par le Qatar et 
la Libye, et par M. Gration et M. Margelov, ainsi que 
les initiatives prises par le Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine sur le Darfour. Ma delegation espere 
que le rapport du Groupe preside par l’ancien President 
Mbeki, qui sera publie en aout, et ses propositions 
quant a la necessite de rendre des comptes lorsque des 
crimes graves sont commis permettront d’accelerer le 
processus de paix au Darfour et de reconcilier les 
parties dans la region. 

Troisiemement, le desarmement des civils ayant 
participe aux affrontements tribaux au Sud-Soudan doit 
etre une des priorites de la communaute internationale. 
Le Costa Rica trouve preoccupants le nombre eleve de 
victimes causees par ces affrontements et le risque que 
cela represente pour les processus de paix. 

Enfin et surtout, nous devons continuer de preter 
attention a la deterioration de la situation humanitaire 
suite aux actions prises par le Gouvernement soudanais 
contre des organisations qui etaient responsables de 
plus de la moitie des activites d’aide au Darfour. Nous 
saluons les efforts deployes par le Gouvernement 
soudanais, les organisations non gouvernementales, la 
communaute internationale et les organismes du 
systeme des Nations Unies pour attenuer l’impact de 
cette decision, que nous deplorons. Mais nous restons 
preoccupes par la durabilite et la qualite de ces efforts 
qui sont nettement inferieurs a ceux qui etaient 
deployes avant la decision du Gouvernement. II est 
essentiel de continuer a mettre en oeuvre le 
Communique conjoint sur la facilitation des activites 
humanitaires au Darfour de 2007, car il s’agit la du 
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principal cadre de cooperation, et d’appuyer les 
activites du Comite de haut niveau. 

II importe de garder a 1’esprit que les 
organisations humanitaires touchees fournissaient des 
services, mais avant tout, creaient un environnement 
sur pour les populations qui beneficiaient de leurs 
activites. Leur expulsion a cree un vide au niveau de la 
protection des civils presents dans les zones ou ces 
organisations travaillaient. L’allegement de la 
souffrance et la protection contre les abus font partie 
integrante de l’aide humanitaire. Ce sont ces 
preoccupations qui nous avaient amenes a demander la 
redaction d’un rapport portant sur revolution de la 
situation humanitaire au Soudan. 

Dans la situation actuelle, il est essentiel de 
respecter le droit international humanitaire, en 
particulier pour ce qui est de l’acces humanitaire aux 
victimes et de la protection des travailleurs 
humanitaires. Nous regrettons que les travailleurs 
humanitaires continuent d’etre victimes de vols et 
d’enlevements, ainsi que les actes de banditisme et de 
violences sexuelles a l’encontre de la population civile. 

Le Costa Rica salue la contribution de l’Union 
africaine au reglement pacifique du conflit au Darfour, 
mais deplore la decision recemment prise par l’Union 
africaine de geler la cooperation de ses Etats membres 
avec la Cour penale internationale. Nous savons, tout 
comme la majorite des representants ici presents, que 
cette decision jouit d’un appui limite et peu 
enthousiaste. Nous sommes certains que cette 
organisation, exemplaire dans tant d’autres domaines, 
reviendra sur une decision qui assombrit son histoire et 
ses succes. 

Pour terminer, nous remercions le Royaume-Uni 
d’avoir presente un projet de resolution qui proroge le 
mandat de la MINUAD et que le Conseil de securite 
adoptera bientot. Nous demandons de nouveau aux 
autorites soudanaises de cooperer pleinement avec 
cette mission et le systeme des Nations Unies dans 
1’ensemble du Soudan. Le deployment annonce dans le 
rapport du Secretaire general de 92 % de l’effectif total 
autorise pour la MINUAD contribuera indubitablement 
a ameliorer la protection physique des civils. Nous 
remercions les pays qui ont deploye du personnel afin 
de renforcer la Mission a un moment clef. Nous 
exhortons le Gouvernement soudanais a lever tout 
obstacle a la liberte de mouvement et aux activites de 
patrouille de la MINUAD, de mettre fin a toutes les 
detentions et au traitement inapproprie du personnel 


national, et de resoudre les problemes de visas dont a 
egalement parle M. Le Roy. A cet egard, nous saluons 
les efforts deployes par le mecanisme tripartite entre 
l’ONU, l’Union africaine et le Gouvernement pour 
permettre un deploiement efficace de la MINUAD. 

La situation au Soudan exige toujours 1’attention 
soutenue du Conseil et que l’on adopte une approche 
plus large qui prenne en compte toutes les formes de 
conflit au Soudan. A cet egard, nous nous felicitons de 
la solution recente et definitive de la question des 
frontieres de l’Abyei et demandons aux parties de 
respecter cette decision comme elles s’y sont engagees. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general adjoint Le Roy pour son expose et a exprimer 
notre gratitude au personnel de 1’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
qui travaille dans des conditions tres difficiles. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
M. Mikhail Margelov au Conseil et le remercier de ses 
observations fort utiles aujourd’hui. 

Comme d’autres orateurs l’ont indique, la 
MINUAD rencontre de serieux problemes dans 
l’execution de son mandat, mais malgre ces difficultes 
la mission a ete une presence stabilisatrice au Darfour. 
Je voudrais insister sur quatre questions qui, a notre 
avis, sont essentielles pour le succes de la mission : le 
deploiement en cours, les priorites au sein du mandat 
de la MINUAD, le soutien au processus de paix et les 
elections de 2010. 

Tout d’abord, nous sommes heureux de constater 
que le deploiement de la MINUAD, d’une fa?on 
generate, est de plus en plus efficace, progres que nous 
attribuons en partie au mecanisme tripartite dirige par 
la Secretaire generate adjointe Malcorra. Nous 
reconnaissons egalement la cooperation croissante du 
Gouvernement soudanais dont dependent le 
deploiement et les capacites operationnelles de la 
MINUAD. A cet egard, nous sommes cependant 
preoccupes par le fait que le Gouvernement soudanais 
n’ait toujours pas emis de visas en temps opportun au 
personnel de la MINUAD, comme cela est indique 
dans le rapport du Secretaire general (S/2009/352). Le 
succes de la MINUAD depend de la presence d’un 
personnel experimente sur le terrain. La lenteur avec 
laquelle les visas sont emis et le refus pur et simple de 
certains visas temoignent d’un mepris inacceptable 
pour l’Accord sur le statut des forces de la MINUAD. 
Le Gouvernement soudanais doit remplir ses 
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obligations au titre de cet accord et mettre 
promptement au net l’arriere des visas. 

Le Secretaire general indique que, si son attente 
se verifie, tous les actifs promis a la MINUAD seront 
deployes d’ici la fin de l’annee. Nous nous felicitons 
de ce progres, mais nous notons que les actifs promis 
ne constituent que 92 % de la force totale autorisee 
pour la MINUAD. Les Etats Membres n’ont montre 
aucun empressement a fournir certains actifs clefs, en 
particulier dans le secteur aerien d’importance critique. 
Nous croyons cependant devoir commencer a mesurer 
la capacite de la MINUAD a remplir son mandat avec 
les ressources en sa possession. Nous esperons que 
dans ses prochains rapports le Secretaire general sera 
en mesure de nous en dire davantage sur fefficacite 
operationnelle de la MINUAD. 

Deuxiemement, nous croyons que le Conseil doit 
fournir des directives a la MINUAD pour 1’aider a 
classer ses activites par ordre de priorite. Le Secretaire 
general a note que les deux plus importants aspects du 
mandat de la MINUAD sont de proteger les civils et de 
faciliter faeces humanitaire. Nous en sommes 
d’accord. La situation des civils au Darfour reste 
extremement preoccupante. Nous sommes 
particulierement inquiets du niveau de violences 
sexuelles a l’egard des femmes, et nous demandons au 
Secretaire general de travailler avec la MINUAD a 
elaborer une strategic d’ensemble pour proteger les 
femmes et les filles contre cette violence sexiste. 

Aucun debat sur les secours humanitaires ne peut 
omettre de mentionner l’expulsion d’organisations 
humanitaires par le Gouvernement soudanais, le 4 
mars. Grace aux efforts considerables des Nations 
Unies et de la communaute internationale, une crise 
humanitaire a ete evitee. Mais le Conseil ne peut se 
permettre de rester les bras croises pour la seule raison 
que la catastrophe a ete ecartee a l’aide de mesures 
d’urgence. Notre objectif reste d’assurer de maniere 
durable la fourniture de secours humanitaires. Nous 
devons continuer a suivre la situation de pres et nous 
compterons sur la MINUAD pour continuer a jouer son 
role de facilitateur de l’acces humanitaire. 

Troisiemement, nous soutenons pleinement les 
efforts du Mediateur en chef conjoint Nations 
Unies/Union africaine, Djibrill Bassole. L’Envoye 
special de mon gouvernement, Scott Gration, 
continuera de travailler en liaison etroite avec les 
parties pour soutenir faction du Mediateur en chef 


dans le but d’obtenir une cessation des hostilites et 
d’insister pour un processus de paix plus inclusif. 

Mais, tant que les Gouvernements soudanais et 
tchadien sont engages dans un conflit, il ne saurait y 
avoir de paix au Darfour, comme font souligne des 
faits aussi recents que les bombardements au long de la 
frontiere entre ces deux pays. Le Tchad et le Soudan 
ont le droit souverain de proteger leur integrite 
territoriale. Mais la tension et la rhetorique entre les 
deux pays ne s’apaisent pas, ce qui nuit au processus 
de paix et mine la stabilite dans la region. Nous 
encourageons les deux pays a faire preuve de retenue, a 
s’abstenir de preter appui aux groupes rebelles fun de 
f autre, et a agir pour dissuader ces groupes de 
persister dans leur ligne actuelle. 

Je voudrais enfin dire quelques mots des 
elections. Aux termes de f Accord de paix global, les 
elections doivent avoir lieu en avril 2010. Le Conseil 
debat normalement de cette question dans le contexte 
de la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS), 
mais les elections ont une portee nationale et, pour 
cette raison, il faut aussi en debattre quand nous 
parlons du Darfour. On se demande vraiment dans 
quelle mesure les habitants du Darfour pourront 
veritablement participer au scrutin. Nous attendons 
avec impatience le rapport devaluation des Nations 
Unies sur les elections et nous esperons qu’il apportera 
des informations sur les mecanismes necessaires pour 
aider a proteger leur droit a y participer. Le Conseil ne 
peut se permettre de negliger ce probleme. 

La MINUAD joue un role precieux. Les Etats- 
Unis soutiennent la prorogation du mandat de la 
MINUAD pour une nouvelle periode de 12 mois, et 
nous remercions la delegation du Royaume-Uni de 
preparer le projet de resolution. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle 
en arabe) : Je voudrais d’abord remercier de son 
expose M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix. Je souhaite la 
bienvenue a M. Mikhail Margelov, Representant 
special du President de la Federation de Russie. Nous 
lui sommes tres obliges de sa declaration. Mes 
remerciements vont aussi au representant du Soudan 
qui est present ici aujourd’hui; nous attendons sa 
declaration avec interet. 

Nous suivons de pres le deployment des 
contingents fournis par les pays contributeurs a 
f Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Nous notons que des forces 
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nombreuses ont ete deployees. Nous rendons hommage 
aux efforts des pays contributeurs et a la maniere dont 
ils ont coopere avec le Gouvernement soudanais. 

Je prends note aussi de la grande importance du 
mecanisme tripartite en vue du retablissement de la 
paix. II s’est avere efficace pour ecarter les obstacles a 
la paix, comme indique dans le rapport du Secretaire 
general (S/2009/352). Je felicite le mecanisme 
tripartite de ses realisations, en particulier concernant 
les visas du personnel de la MINUAD. 

La violence a diminue au Darfour, et nous 
esperons que cette tendance se poursuivra, permettant 
aux personnes deplacees de revenir. Malgre les 
attaques dirigees contre les membres de 1’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, son 
deployment se poursuivra. Mais ce qui est necessaire 
au maintien de la paix, c’est une operation politique 
qui recueille le soutien de toutes les parties - ce qui est 
essentiel pour le deployment. Les normes retenues 
pour l’execution du mandat de la Mission seront 
irrealistes et sans interet reel tant que la Mission ne 
sera pas deployee avec des effectifs et un equipement 
complets et tant que des progres tangibles ne seront pas 
realises sur le plan politique, notamment un accord de 
cessez-le-feu et des modalites convenues de fin des 
combats. La plus haute priorite est de mettre en route 
un processus politique renforce et de faire pression sur 
les rebelles pour qu’ils rejoignent inconditionnellement 
le dialogue et les negociations. 

La Libye est liee au Soudan - et en particulier au 
Darfour - par des liens geographiques, humanitaires et 
culturels. Nous prenons note de l’engagement souscrit 
en faveur de la normalisation par le President 
Muammar Al-Kadhafi et par la Libye. C’est pourquoi 
nous agissons en cooperation avec le Qatar, le 
Mediateur en chef conjoint Union africaine-Nations 
Unies pour faire en sorte que les negociations 
reprennent sur tous les aspects de la crise. Le Groupe 
de haut niveau de l’Union africaine sur le Darfour s’est 
recemment rendu a Tripoli et a rencontre les chefs des 
forces armees pour discuter des modalites de la reprise 
du dialogue au Soudan. 

La Libye comprend quel effet les relations entre 
le Tchad et le Soudan ont sur la situation humanitaire 
au Soudan et au Darfour. La Libye poursuit done ses 
efforts pour relacher la tension et faire en sorte que le 
dialogue puisse reprendre dans le but de mettre en 
oeuvre l’Accord de paix global et le processus de paix 
de Dakar, ce qui conduira a la normalisation des 


relations entre les deux pays. Concernant la situation 
humanitaire, nous nous felicitons de ce qui a ete fait 
par le Gouvernement soudanais afm de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire pour ceux qui en 
ont besoin, et surtout pour encourager et cooperer avec 
les organisations humanitaires et accorder des visas a 
leur personnel. 

En ce qui concerne la Cour penale internationale, 
nous exhortons le Conseil de securite a examiner les 
preoccupations exprimees par les organisations 
regionales, surtout par l’Union africaine, qui est le 
partenaire principal du Gouvernement au Darfour, et 
ceci afm de poursuivre les efforts de paix, notamment 
apres le mandat d’arret lance par la Cour contre le 
President Al-Bashir. Nous souhaitons que le Conseil de 
securite prenne des mesures afm de mettre un terme 
aux obstacles aux efforts de paix afm de parvenir a une 
solution globale et permanente au probleme du 
Darfour. 

Dans ce contexte, l’Union africaine a adopte, lors 
de son dernier sommet a Syrte, une resolution dans 
laquelle elle exprime sa profonde inquietude parce que 
le Conseil de securite n’a pas accepte l’application de 
Particle 16 du Statut de Rome. Nous soulignons ici la 
necessity de prendre en consideration la demande faite 
par l’Union africaine qui est l’organisation regionale 
principale, consciente plus que toute autre des 
meilleurs arrangements en ce qui concerne les priorites 
pour le reglement de la question du Darfour, surtout 
etant donne que l’Union africaine s’est engagee a 
regler le probleme de l’impunite dans ses principes de 
base. Le Groupe de haut niveau sur le Darfour a ete 
constitue pour enqueter sur les violations de droits de 
l’homme sous la presidence du President Mbeki. Le 
Groupe a visite la region trois fois et nous attendons le 
rapport qui va etre publie incessamment. 

Le rapport du groupe d’experts charge des 
sanctions sur le Soudan, publie au mois de mai, indique 
au paragraphe 65 : « La resolution de la Cour penale 
internationale a encourage certains mouvements et a 
fait en sorte que le dialogue soit interrompu ou plus 
difficile ». 

Dans son intervention publiee le 27 avril, 
M. Rodolphe Adada, President de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, a declare : 

« La question de la Cour penale internationale a 

domine la vie politique au Soudan, et l’a 

polarisee. Elle a affaibli ceux qui au Soudan 
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travaillaient pour le consensus. » (S/PV.6112, 

p. 2) 

Je ne pense pas que l’effet de cette declaration ait 
ete positif. Je voudrais dire que le fait que certains 
membres du Conseil de securite n’aient pas pris en 
consideration la volonte de l’Union africaine et des 
pays africains membres qui ont signe le Statut de Rome 
ne pourra pas rendre la justice, bien au contraire. Ceci 
pourra saper les efforts de la Cour penale 
internationale. 

II ne fait pas de doute que l’on est de plus en plus 
persuades apres des annees de crise au Darfour que 
l’on ne peut pas mettre un terme a ce differend sans 
une solution politique globale qui jouisse de l’appui de 
la communaute internationale et surtout du Conseil de 
securite, ainsi que des acteurs internationaux et 
regionaux. C’est la une condition prealable et realiste 
pour l’instauration de la paix et de la securite, afm de 
mettre un terme a la misere et a l’impunite, et afin de 
proceder a la reconciliation nationale. 

La population du Darfour est de plus en plus 
consciente qu’une paix juste et durable, la 
reconciliation nationale et le developpement ne 
sauraient se faire par des slogans ou par le sentiment de 
vivre dans la misere, ou par un mandat d’arret contre le 
President du Soudan, mais plutdt par l’appui aux 
efforts de paix, par la mise en oeuvre d’un projet de 
developpement, par le renforcement des institutions de 
l’Etat lui permettant d’administrer toutes les regions du 
pays et nous esperons que le Conseil de securite 
apportera sa contribution dans ce sens. 

M. Lacroix (France) : Tout d’abord, je voudrais 
moi aussi remercier M. Alain Le Roy de sa 
presentation et saluer la presence tout a l’heure au 
Conseil de M. Margelov. 

Je voudrais faire quelques remarques sur 
differents volets du sujet que nous examinons. Tout 
d’abord, sur le processus politique. De notre point de 
vue, Le processus politique doit demeurer la priorite. A 
cet egard, nous saluons les efforts du mediateur 
conjoint M. Bassole et de la facilitation qatarienne, et 
nous esperons que les discussions suspendues en juin 
dernier pourront reprendre le plus rapidement possible. 

Le Gouvernement soudanais et le Mouvement 
pour la justice et l’egalite doivent remplir les 
engagements pris lors de la signature de la declaration 
d’intention du 17 fevrier dernier. Nous souhaitons que 
les discussions soient inclusives et nous soutenons les 


efforts deployes par la Libye aupres d’autres 
mouvements rebelles. 

Enfin, nous avons pris note de la constitution par 
l’Union Africaine d’un Groupe de haut niveau preside 
par le President Mbeki et nous etudierons avec 
attention ses conclusions, en aout prochain. 

Sur la situation humanitaire, celle-ci, pensons- 
nous, reste preoccupante. Nous saluons les efforts des 
Nations Unies pour travailler avec le Gouvernement 
soudanais afm d’eviter que la decision d’expulser 
13 organisations non gouvernementales, en mars 
dernier, n’ait des consequences trop dramatiques. 
Neanmoins, comme le note le rapport du Secretaire 
general (S/2009/352), la baisse du nombre de 
travailleurs humanitaires au Darfour a nui a la qualite 
de l’aide. En saison des pluies, la situation sanitaire est 
susceptible de se degrader tres rapidement. Nous 
restons done tres inquiets et nous appelons les autorites 
soudanaises a restaurer rapidement un environnement 
propice aux activites humanitaires. 

Par ailleurs, il ne faut pas minimiser les risques 
securitaires encourus par la population civile. Nous 
nous felicitons que les violences aient diminue depuis 
la mise en place de la MINUAD. Mais force est de 
constater que nous sommes passes d’une situation de 
conflit a une violence de moindre intensite mais 
generalisee. La tension des relations entre le Tchad et 
le Soudan est egalement tres preoccupante et nous 
appelons ces deux pays a mettre en oeuvre leurs 
engagements et a s’abstenir de toute provocation. 

Sur le deployment de la MINUAD, nous avons 
pris note des indications donnees par Alain Le Roy. Le 
Secretaire general souligne dans son rapport 
Tamelioration de la collaboration avec les autorites 
soudanaises pour le deploiement de cette operation. 
Nous nous en rejouissons et nous esperons que 
l’objectif affiche dans le rapport d’un deploiement de 
92 % de la force d’ici decembre pourra etre atteint. 

Nous constatons neanmoins que, malgre les 
progres permis par le mecanisme tripartite, des 
obstacles importants continuent d’etre poses par les 
autorites soudanaises. Je pense en particulier a la 
question, deja mentionnee par plusieurs autres 
delegations, des visas que Khartoum tarde a delivrer. 
Plus de 100 membres du personnel europeen attendent 
leurs visas en particulier, et d’autres, bien entendu, en 
provenance d’autres regions. Cette situation n’est pas 
acceptable. 
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La population du Darfour a plus que jamais 
besoin d’une force credible et capable de contribuer a 
sa securite. L’annee 2009 doit voir le deployment 
complet de la MINUAD et aussi ce lui de la 
MINURCAT qui est en quelque sorte son pendant dans 
les regions du Tchad et de la Republique centrafricaine 
frontalieres du Darfour. Nous appelons le Secretariat et 
les pays qui fournissent des contingents a accroitre 
leurs efforts en ce sens. 

Nous nous preparons a renouveler le mandat de 
La MINUAD. Nous esperons que les negociations 
conduites sous les auspices de nos collegues 
britanniques pourront aboutir prochainement. La 
discussion sur le mandat de la MINUAD ne doit pas 
etre prise en otage par d’autres questions difficiles 
comme cede de la lutte contre l’impunite et de la Cour 
penale internationale. Nous pensons, chacun le sait, 
qu’une paix durable ne pourra etre realisee sans justice 
et constatons l’absence d’efforts reels de la part des 
autorites soudanaises dans ce domaine. 

Quoiqu’il en soit, les divergences de vue sur cette 
question ne doivent pas nous empecher d’agir 
collectivement et avec determination sur les autres 
volets de la resolution de la crise au Darfour. Nous 
esperons que la MINUAD remplira pleinement son 
mandat et en particulier les taches qui lui sont confiees 
en priorite, a savoir la protection des civils et la 
securisation de T assistance humanitaire. 

Enfin, un dernier mot sur la mise en oeuvre de 
l’Accord politique global pour faire suite a nos 
consultations de la semaine derniere sur la Mission des 
Nations Unies au Soudan. Nous sommes a ce stade tres 
satisfaits que les deux parties aient marque leur souhait 
de respecter la decision d’arbitrage sur Abyei. Nous 
esperons que la suite de la mise en oeuvre de l’Accord 
de paix global continuera a se faire de cette maniere 
dans un esprit de cooperation et de bonne volonte de 
part et d’autre. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Secretaire general adjoint Alain 
Le Roy pour son expose sur la situation actuelle au 
Darfour. Nous rendons hommage aux hommes et aux 
femmes qui participent a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) pour 
leur travail devoue dans un environnement difficile. 

Nous reconnaissons que les affrontements a 
grande echelle ont ete contenus. Cependant, la situation 
securitaire au Darfour reste fragile et exige une grande 
vigilance de notre part. Des actes de violence 


continuent de se produire et le personnel de la 
MINUAD, les travailleurs humanitaires et les civils en 
sont les victimes. Nous ne devons menager aucun 
effort pour ameliorer la situation. 

Afin de preserver la securite au Darfour, il 
importe d’ameliorer les relations entre le Soudan et le 
Tchad. Les bombardements aeriens dans la region 
frontaliere sont un motif de grave preoccupation pour 
la securite dans la region. II incombe a toutes les 
parties de mettre un terme a ces activites hostiles et 
belligerantes. Je demande instamment au groupe de 
contact sur la mise en oeuvre de l’Accord de Dakar 
d’inviter le Soudan et le Tchad a accelerer le processus 
de reconciliation. 

En ce qui concerne la situation humanitaire au 
depart, nous sommes soulages que les efforts de 
collaboration conjoints du gouvernement, de l’ONU et 
des organisations non gouvernementales aient 
raisonnablement bien fonctionne et aient permis de 
combler les lacunes dans l’acheminement de l’aide 
humanitaire apres l’expulsion des ONG internationales. 
Cependant, il reste des defis importants a relever dans 
de nombreuses regions du Darfour ou la population 
locale n’a pas un acces suffisant a l’aide. Je demande 
instamment au gouvernement soudanais d’intensifier 
ses efforts pour fournir l’aide necessaire. De son cote, 
la communaute internationale doit renforcer son appui. 

La MINUAD doit jouer un role preponderant 
pour stabiliser et ameliorer la situation securitaire et 
humanitaire precaire au Darfour. La MINUAD a 
consacre ses efforts a proteger les civils et a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire avant toute 
chose. Le Japon est favorable a ce que la MINUAD 
mette davantage l’accent sur la protection des civils, et 
l’appuie dans cette entreprise. Une grande partie de la 
population locale et un grand nombre de personnes 
deplacees disseminees dans l’ensemble du Darfour ont 
desesperement besoin d’aide humanitaire et attendent 
que la MINUAD leur tende la main. 

Toutefois, le deployment actuel reste inferieur a 
70 % du contingent autorise, 18 mois apres la creation 
de l’operation. Cela rend difficile pour la mission 
d’executer pleinement son mandat et de repondre aux 
attentes elevees. Afin d’accelerer le deploiement, la 
cooperation avec le Gouvernement soudanais est 
essentielle. Des progres importants ont recemment ete 
enregistres dans le deploiement grace aux efforts 
louables entrepris par le Comite tripartite compose du 
Gouvernement, de l’Union africaine et de l’ONU. Nous 
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esperons que des efforts supplementaires seront 
deployes afm de realiser un deploiement plus complet 
d’ici la fin de l’annee. 

A cet egard, je voudrais reiterer que le 
Gouvernement soudanais doit continuer de renforcer 
les mesures visant a faciliter l’acheminement de l’aide, 
et notamment delivrer des visas au personnel de la 
MINUAD, dedouaner le materiel necessaire et 
ameliorer la liberte de circulation du personnel de la 
MINUAD. 

Etant donne que la presence constante de la 
MINUAD est essentielle, nous appuyons la prorogation 
de son mandat de 12 mois. Nous remercions le 
Royaume-Uni d’avoir elabore le projet de resolution a 
ce sujet. 

Une solution politique et negociee est la seule 
maniere de resoudre le probleme du Darfour. Dans ce 
contexte, je salue le processus de Doha sous l’egide 
active du Qatar, ainsi que les efforts de mediation du 
Mediateur en chef conjoint Bassole et les initiatives 
regionales entreprises par la Libye et l’Egypte. Nous 
saluons egalement les precieuses contributions 
apportees grace aux efforts internationaux consentis 
par de nombreux pays qui ont envoye des envoyes 
speciaux. 

Nous remercions M. Margelov d’avoir partage 
son point de vue avec le Conseil aujourd’hui. 

Nous esperons que les parties soudanaises 
concernees, y compris les groupes rebelles, 
participeront a ces initiatives et y prendront une part 
active, ils recevront en echange notre ferme appui. 
Parallelement a ces initiatives internationales, nous 
devons souligner l’importance que revet le dialogue au 
niveau local et national pour la paix et la coexistence. 
La coexistence et la reconciliation peuvent etre 
efficacement recherchees par la voie d’un dialogue 
global qui integrera le gouvernement, les forces 
antigouvernementales, les chefs traditionnels, les 
communautes locales et la societe civile. Nous 
appuyons le dialogue et les consultations Darfour- 
Darfour. Nous demandons instamment a l’Union 
africaine et a l’ONU, en collaboration avec le 
Gouvernement, de faire en sorte que les vues des 
nombreux acteurs soient pleinement refletees dans le 
processus. 

Enfin, le processus politique base sur la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix global aura une 
consequence directe sur le probleme du Darfour. Nous 


trouvons encourageant que les deux parties aient 
accepte la decision de la Cour permanente d’arbitrage 
concernant le differend sur la frontiere d’Abyei et 
qu’elles aient respecte le cadre d’action de l’Accord de 
paix global. Nous souhaitons vivement que l’elan 
positif demontre dans le cas d’Abyei sera maintenu et 
contribuera a la mise en oeuvre des dernieres 
composantes de 1’Accord de paix global et au 
reglement du probleme du Darfour. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Ouganda. 

Je m’associe a mes collegues pour remercier le 
Secretaire general de ses rapports sur le deploiement de 
1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (S/2009/297 et S/2009/352) et le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Le Roy, pour son expose. Je voudrais egalement 
remercier le Representant special du President de la 
Federation de Russie, M. Mikhail Margelov, pour la 
contribution qu’il a apportee au debat. Je salue 
egalement la participation du representant du Soudan 
au debat. 

Je voudrais egalement feliciter la MINUAD et ses 
dirigeants pour l’importante contribution qu’ils 
apportent afm de maintenir et d’ameliorer la situation 
securitaire et la protection des civils au Darfour. A cet 
egard, l’Ouganda condamne les attaques repetees 
contre la MINUAD et le personnel humanitaire. 

L’Ouganda trouve encourageant le fait que le 
deploiement de la MINUAD progresse. Nous felicitons 
le mecanisme tripartite, qui a facilite ce processus, et 
encourageons toutes les parties a continuer de cooperer 
avec le mecanisme. 

L’Ouganda voudrait voir un reglement pacifique 
du conflit au Darfour. Nous sommes preoccupes par 
l’insecurite constante, l’absence de progres dans le 
processus de paix et les effets nefastes sur la situation 
humanitaire. 

Nous felicitons le Mediateur en chef conjoint, 
M. Bassole, et le Gouvernement qatarien pour leurs 
efforts, qui ont permis une reprise des pourparlers entre 
le Gouvernement soudanais et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite, qui avaient ete suspendus le 18 juin. 
Nous appelons le Gouvernement soudanais et tous les 
groupes d’opposition a s’engager dans les negociations 
prevues d’ici la fin du mois sans condition prealable. 
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L’Ouganda appuie les travaux du Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine sur le Darfour conduit par 
1’ex-President de l’Afrique du Sud Thabo Mbeki, qui 
joue un role complementaire dans la recherche de la 
paix au Darfour. L’Ouganda se felicite de l’engagement 
pris par les parties a l’egard de l’Accord de paix global 
de respecter et d’appliquer pacifiquement la recente 
decision de la Cour permanente d’arbitrage en ce qui 
concerne le reglement final du differend a propos du 
differend sur Abyei. Le reglement du differend sur 
Abyei est une etape importante dans la mise en oeuvre 
de l’Accord de paix global. 

Les tensions croissantes le long de la frontiere 
entre le Soudan et le Tchad sont un motif de grave 
preoccupation. L’Ouganda appelle une fois encore les 
deux pays a ameliorer leurs relations et a mettre en 
oeuvre les differents accords bilateraux qu’ils ont 
conclus, y compris le plus recent, signe a Doha. La 
normalisation des relations entre le Soudan et le Tchad 
est essentielle a l’instauration d’une paix globale et 
durable au Darfour. 

L’Ouganda appuie la prorogation du mandat de la 
MINUAD. A cet egard, je voudrais remercier la 
delegation du Royaume-Uni de nous avoir fourni le 
projet de resolution pour examen. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Hassan (Soudan) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil ce mois-ci. L’Etat voisin et ami que vous 
representez a contribue au maintien et au renforcement 
de la paix et de la securite internationales, en 
particulier sur notre continent-mere l’Afrique, et dans 
mon pays, le Soudan, qui entretient des liens forts et 
eternels avec le votre. 

Je voudrais aussi souhaiter la bienvenue a 
M. Mikhail Margelov, Representant special du 
President de la Federation de Russie pour le Soudan. Je 
souhaite egalement la bienvenue au Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix, M. Le 
Roy, et je le remercie de son expose objectif qui a 
ouvert la seance d’aujourd’hui, organisee pour debattre 
du rapport du Secretaire general sur le deployment de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) (S/2009/352). 


L’examen de ce rapport, aujourd’hui, coincide 
avec la realisation d’un important pas en avant dans un 
domaine clef, celui de la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix global, avec la publication de la decision de la 
Cour permanente d’arbitrage concernant la question de 
l’Abyei. Le fait que les deux partenaires se soient 
fermement engages a respecter la decision est en soi 
une reaffirmation de la capacite du peuple soudanais a 
surmonter les differends et les disaccords internes, seul 
et avec l’aide de la communaute internationale. Cet 
engagement confirme et renforce egalement la 
determination du Soudan a choisir T unite. 

II favorise egalement la possibility de parvenir a 
une paix rapide et permanente au Darfour, nee en partie 
des efforts internationaux et regionaux tres apprecies 
qui sont deployes actuellement, notamment ceux de 
l’Etat frere du Qatar, et de la position nationale unifiee 
visant a renforcer l’initiative du peuple soudanais. 
L’appui regional s’est egalement manifesto au travers 
de l’initiative arabo-africaine, et de l’appui sincere et 
unifie que la Libye et l’Egypte, pays freres, ont prete 
aux efforts du peuple soudanais. Toutes ces avancees 
ont ete obtenues sous la coordination et la supervision 
directes du Mediateur en chef conjoint, M. Bassole. Ce 
dernier a tout notre appui et nous sommes tres attaches 
au succes de sa mission. 

Comme nous l’avons deja declare devant le 
Conseil, le Gouvernement soudanais demeure 
resolument engage a parvenir a la paix complete au 
Darfour grace a un dialogue objectif et axe sur les 
resultats. Nous esperons que le Conseil de securite 
continuera d’apporter son indispensable appui moral et 
politique aux efforts nationaux, regionaux et 
internationaux qui sont en cours, en envoyant des 
messages forts d’encouragement et de soutien a ceux 
qui ont rejoint la table de negociation, afin de 
confirmer qu’il appuie objectivement la solution d’un 
reglement politique. Le Conseil devrait egalement 
envoyer un message energique a ceux qui boycottent 
les negociations, leur indiquant que le train de la paix 
ne les attendra pas, que le Conseil ne tolerera pas que 
leurs objectifs soient atteints et leurs exigences 
satisfaites au moyen d’une solution militaire, et que le 
boycott n’est pas une solution. 

Cependant, le Conseil de securite continue 
d’appuyer de tout son poids le maintien de la paix 
plutot que le retablissement de la paix, comme si la 
paix etait censee jaillir de rien. Les efforts nationaux et 
regionaux s’emploient a instaurer cette paix et nous 
avons desormais besoin que le Conseil appuie le 
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processus politique. II importe de noter qu’un membre 
permanent de ce Conseil, dont je n’ai nul besoin de 
citer le nom, continue d’accueillir dans sa capitale l’un 
des chefs rebelles qui n’a cesse de defier la volonte 
internationale et les efforts de paix en boycottant le 
processus politique et en pronant exclusivement une 
solution militaire. 

Nous apprecions les efforts sinceres de la 
MINUAD menes sous la direction du Secretaire 
general adjoint Le Roy et de la Secretaire generale 
adjointe a l’appui aux missions, Susana Malcorra. 
Nous nous felicitons egalement que l’Union africaine 
ait souscrit a tous les aspects logistiques et techniques 
du mecanisme tripartite cree par le Conseil. Les 
derniers faits nouveaux concernant le mecanisme ont 
recemment ete debattus a la sixieme reunion du Comite 
tripartite, tenue a Khartoum le 12 juillet. Au cours de 
cette reunion, comme lors des cinq precedentes, 
Lengagement et la cooperation sans reserves du 
Gouvernement soudanais pour faciliter le deployment 
de la MINUAD ont ete reaffirmes. La sixieme reunion 
du Comite tripartite a en outre confirm e que l’objectif 
principal du mecanisme etait que 92 % des effectifs de 
la Mission soient deployes d’ici a decembre 2009, et 
elle a permis de souligner le serieux, la cooperation et 
Lambition qui caracterisent les travaux du Comite. 

Ainsi que nous en avons informe le Conseil il y a 
quelques jours seulement, la derniere reunion du 
Mecanisme a aborde nombre des importantes questions 
qui ont ete debattues ici aujourd’hui, ainsi que 
d’autres, comme les operations aeriennes, notamment 
la mise a disposition d’heliports pour les helicopteres 
tactiques, et la mise en place de mecanismes pour 
accelerer les procedures de deployment et les 
operations, y compris la delivrance des visas. 

II faut se rappeler que le Soudan est un pays en 
developpement. Nous attendons du Conseil qu’il 
considere la situation dans son ensemble plutot que de 
simplement se fixer sur environ une douzaine de 
personnes qui ont du attendre pour recevoir leurs visas, 
comme si cela etait la consequence d’une politique 
soudanaise de non-cooperation ou d’une volonte de 
retarder leur entree, ce qui est totalement faux. Nous 
nous sommes engages a faciliter le deploiement du 
personnel. Nous honorerons cet engagement et nous le 
reaffirmons aujourd’hui. Nous ferons de notre mieux 
pour veiller a ce que la mission soit deployee comme 
prevu, des que possible. 


La reunion a egalement aborde le sujet de la 
facilitation des mecanismes et des procedures relatifs 
aux achats effectues sur place par la Mission et au 
dedouanement, chose qui a ete mentionnee lors de la 
reunion d’aujourd’hui. Je tiens simplement a donner 
quelques exemples pour rendre pleinement compte de 
la situation. Nous esperons que le Conseil appuiera 
d’abord le mecanisme tripartite en se felicitant des 
resultats obtenus jusqu’a present en ce qui concerne le 
deploiement de l’Operation hybride. 

Dans le contexte d’une cooperation serieuse au 
sujet du deploiement de 1’Operation, nous tenons 
egalement a dire quelques mots sur la fafon dont la 
question humanitaire a ete traitee. Nous rappelons au 
Conseil que, lors de recents exposes sur la situation 
humanitaire au Darfour, le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires avait affirme que la mise en 
oeuvre du protocole humanitaire avec l’ONU se 
deroulait sans heurts. II avait egalement dit que 
1’adoption d’une procedure acceleree avait beaucoup 
aide a donner plus rapidement acces a ceux qui avaient 
besoin d’une aide humanitaire, en particulier apres que 
le Gouvernement soudanais eut elargi le protocole en 
novembre pour faciliter les operations des organismes 
et des organisations humanitaires. En outre, comme le 
Conseil le sait fort bien, une commission ministerielle 
de haut niveau a ete creee pour faciliter les operations 
humanitaires. 

S’agissant des references faites dans le rapport 
aux defis que les efforts humanitaires doivent 
surmonter, tels que des attaques contre les convois, le 
Conseil de securite sait fort bien que certains groupes 
armes au Darfour ont commence a s’attaquer 
deliberement aux convois humanitaires pour voler et 
piller leurs marchandises. Je mentionnerai aussi les 
divers heurts entre groupes armes et entre eleveurs de 
betail, exploitants agricoles et nomades. Tout ceci 
indique que les causes du conflit au Darfour sont toutes 
ancrees dans la penurie d’eau. Ceci a evidemment un 
impact sur les conditions de securite qui, a leur tour, 
ont un impact sur les voies d’approvisionnement 
vitales de l’aide humanitaire. Les forces de police 
soudanaises, cooperant etroitement avec T Operation 
hybride au Darfour, continuent de travailler dans bien 
des endroits pour mettre en place des couloirs surs et 
garantir la securite des convois humanitaires. 

Comme d’habitude, certains orateurs ont fait 
reference a ce qu’on appelle les questions de 
responsabilite. S’agissant de ce qu’on appelle la 
question de la Cour penale internationale (CPI), la 
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position du Gouvernement soudanais, qui, comme le 
Conseil le sait, n’est pas partie a la CPI, est bien 
connue et il n’est pas necessaire de la reaffirmer ici. 
Elle est definitive et irreversible. D’importantes 
organisations regionales ont pris position sur la 
question, y compris, comme je l’ai dit plus tot, l’Union 
africaine qui est a la fois un partenaire strategique et un 
partenaire de base de l’ONU au Darfour, le Mouvement 
des pays non alignes, l’Organisation de la Conference 
islamique, la Ligue des Etats arabes, le Groupe des 
Etats d’Afrique, des Carai'bes et du Pacifique, et des 
organisations regionales representant les deux tiers des 
Membres de cette Organisation. Toutes ces 
organisations ont pris des decisions et exprime leurs 
positions, qui ont reaffirme d’une maniere 
convaincante que cette terrible decision juridique n’est 
que gesticulations politiques et n’a pas pour but de 
rendre justice au Darfour ou d’y instaurer la paix. II 
s’agit la d’une decision qui s’attaque a l’unite du 
Soudan et a son integrite en tant qu’Etat independant. 

II n’est pas necessaire de rappeler aujourd’hui 
que le Gouvernement soudanais a son propre systeme 
judiciaire national capable de rendre justice et de tenir 
les coupables pour responsables de leurs crimes. Nous 
esperons ne pas etre obliges de continuer a repeter cela 
au Conseil. Nous nous sommes vivement felicites de la 
creation du Groupe des Sages de l’Union africaine 
dirige par l’ancien President sud-africain, Thabo 
Mbeki, et avons toujours coopere avec celui-ci. Tout ce 
que nous demandons au Conseil, c’est qu’il s’efforce 
de surmonter tous les obstacles mis au processus 
politique pour qu’il puisse suivre son cours. Un accord 
politique est la solution de base pour cette question. 

S’agissant du Tchad et de la situation a la 
frontiere, le Conseil de securite a requ du 
Gouvernement soudanais plusieurs lettres. Dans ces 
lettres, nous avons regulierement informe le Conseil 
d’une serie d’actes d’hostilite, d’attaques et de 
violations transfrontalieres. Le 16 juillet, ces hostilites 
ont atteint leur comble avec des raids aeriens du Tchad 
a l’interieur du territoire soudanais. Nous avons 
informe le Conseil de cette action la semaine derniere. 
Je tiens a reaffirmer au Conseil que le Gouvernement 
soudanais en a assez et commence a perdre patience. 
Nous faisons de notre mieux pour continuer d’agir 
rationnellement et faire preuve de retenue face aux 
agressions de notre voisin tchadien. Cependant, notre 
patience a ses limites. Le Gouvernement soudanais 
tient egalement a reaffirmer qu’il continuera de faire 
valoir son droit plein, indivisible et legitime de 


repondre a ces actes degression et a ces violations de 
faqon a eviter qu’ils ne se repetent et a preserver la 
securite et la surete des citoyens du Soudan. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer le plein 
engagement du Gouvernement soudanais a une 
cooperation sans limite avec l’ONU et l’Union 
africaine dans le cadre du deployment de 1’Operation 
hybride et pour instaurer une paix durable au Darfour 
des que possible. Comme nous l’avons toujours affirme 
au Conseil, parvenir a un reglement politique complet 
et durable du conflit au Darfour est la priorite absolue 
du Gouvernement soudanais. 

Le Darfour fait historiquement partie du Soudan. 
Le peuple du Darfour est cher au peuple soudanais et 
fait partie du peuple soudanais. Nous nous preoccupons 
done au plus haut point de sa securite et nous veillons a 
ce qu’il ait acces a l’aide et qu’il puisse retourner dans 
ses villages et foyers pour reprendre une vie normale. 

Nous renouvelons notre appel au Conseil de 
securite lui demandant d’appuyer de tout son poids le 
processus politique et d’appuyer, par tous les moyens, 
cette operation et ce processus afm que nous 
parvenions a un reglement complet et durable du 
conflit du Darfour. Apres cela, nous pourrons clore a 
jamais ce chapitre de l’histoire du Soudan. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de m’exprimer au nom de l’Union 
europeenne. La Croatie et l’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine, pays candidats; l’Albanie et le 
Montenegro, pays du processus de stabilisation et 
d’association; et la Norvege, membre de l’Espace 
economique europeen; ainsi que l’Ukraine, la 
Republique de Moldova et l’Armenie, s’associent a 
cette declaration. 

L’on a permis aux souffrances au Darfour de se 
poursuivre pendant trop longtemps, et un reglement 
politique est indispensable. L’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), qui est 
au cceur de nos efforts communs pour alleger les 
souffrances, ne peut pas se substituer au processus 
politique, elle ne peut non plus imposer la paix. II 
incombe aux parties elles-memes de prendre des 
mesures concretes en vue d’une solution politique a la 
crise. 

La MINUAD joue un role central dans les efforts 
deployes pour apporter protection et securite et pour 
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faciliter l’acces humanitaire au Darfour. Nous jugeons 
encourageant que la MINUAD atteigne sa pleine 
capacite d’ici a la fin de l’annee. L’ecart actuel entre 
les chiffres du deployment et les objectifs entrave la 
capacite de la mission d’executer son mandat. Nous 
devons aussi veiller a ce que la mission soit 
bien outillee pour executer les taches prioritaires 
consistant a proteger les civils et a assurer la securite 
en vue d’une action humanitaire efficace. 

L’Union europeenne prend note de la cooperation 
amelioree entre l’ONU, l’Union africaine et le 
Gouvernement soudanais grace au mecanisme 
tripartite. Toutefois, des obstacles continuent 
d’entraver l’efficacite de la MINUAD - par exemple, 
s’agissant de la liberte de circulation, les difficultes 
administratives pour le dedouanement des equipements 
essentiels, et les visas pour le personnel de la 
MINUAD. Pres de 100 ressortissants de l’Union 
europeenne attendent que des visas leur soient delivres 
afin de pouvoir servir dans la MINUAD. J’ai pris 
bonne note de ce qu’a dit le representant du Soudan au 
sujet de ce probleme, mais je tiens a reiterer qu’il 
incombe au Gouvernement soudanais de lever ces 
obstacles et de veiller a ce que les accords soient 
respectes au niveau local. 

Nous sommes confrontes a une situation 
humanitaire grave qui risque de se deteriorer davantage 
durant la saison des pluies. Le Gouvernement 
soudanais et toutes les parties au conflit doivent 
respecter le droit international humanitaire et y adherer 
et veiller a ce que l’on ait un acces sur et sans entraves 
aux personnes qui ont besoin d’assistance humanitaire. 
La decision prise par le Gouvernement soudanais en 
mars d’expulser certaines organisations non 
gouvernementales a reduit la capacite de fournir 
1’assistance humanitaire aux populations qui sont dans 
le besoin au Darfour. 

L’Union europeenne prend note des informations 
faisant etat de ce qu’un petit nombre de personnes 
deplacees ont commence a retourner dans leurs 
villages. II importe de veiller a ce que ces retours se 
fassent dans la surete, de maniere volontaire et dans la 
dignite, en fournissant assistance et protection, et de 
suivre ces retours. 

L’Union europeenne appuie fermement les efforts 
de mediation conjoints deployes par l’Union africaine 
et l’ONU, sous la direction de M. Djibrill Bassole, en 
vue d’une cessation durable des hostilites. Nous 
jugeons essentielle l’approche a plusieurs volets de la 


mediation - qui fait egalement intervenir la societe 
civile au Darfour. Nous demandons au Mouvement 
pour la justice et l’egalite (MJE) et au Gouvernement 
d’honorer leurs engagements au titre de l’Accord de 
bonnes intentions de Doha. 

II ne saurait y avoir de paix durable sans la 
justice. La position de l’Union europeenne concernant 
la Cour penale internationale est bien connue. Nous 
appuyons pleinement la Cour et le role qu’elle joue 
dans la promotion de la justice internationale. L’Union 
europeenne exhorte le Gouvernement soudanais et 
toutes les autres parties au conflit de cooperer 
pleinement avec la Cour, conformement a la resolution 
1593 (2005) du Conseil de securite. 

Les elections nationales de l’annee prochaine 
donnent au Soudan la possibilite de tracer une voie 
politique pour le futur. Des elections pacifiques, 
transparentes et credibles sont fondamentales pour la 
consolidation de la democratie. La MINUAD a un role 
a jouer pour aider la Mission des Nations Unies au 
Soudan a preparer et a organiser les elections. L’Union 
europeenne salue la decision que la Cour permanente 
d’arbitrage a rendue concernant la demarcation des 
frontieres de la zone d’Abyei. Nous demandons aux 
parties a l’Accord de paix global de cooperer 
pleinement a son application. 

La dynamique de la region continue d’etre 
marquee par l’instabilite. L’operation militaire de 
l’Union europeenne dans l’est du Tchad et dans nord- 
est de la Republique centrafricaine, deployee en 2008 
et transferee en mars 2009 a la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad, doit etre consideree dans ce contexte. L’Union 
europeenne, le Conseil de securite et d’autres ont 
demande au Soudan et au Tchad de respecter et 
d’honorer pleinement leurs engagements mutuels. Des 
attaques transfrontieres recurrentes semblent rendre 
futiles les accords conclus. Les deux pays doivent faire 
montre de la volonte politique manifeste de regler leurs 
problemes restants. 

II y a longtemps que la paix devrait etre restauree 
au Darfour. Pour promouvoir le progres, tous les 
acteurs concernes de la communaute internationale 
doivent agir dans le meme sens. L’objectif doit etre de 
faire comprendre aux parties la necessite de la 
souplesse dans la recherche de la paix. En fin de 
compte, cependant, la responsabilite incombera aux 
parties elles-memes. Le moment est venu qu’elles 
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fassent montre d’une volonte politique concrete et 
serieuse et d’un attachement a la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au Secretaire general adjoint 
Le Roy pour qu’il fasse des observations finales. 

M. Le Roy : Compte tenu de l’heure avancee, je 
serai bref. Je voudrais juste souligner quelques points 
qui ont ete souleves et quelques questions qui ont ete 
posees. 

Tout d’abord, nous sommes satisfaits de voir 
qu’il y a un consensus sur les deux principaux 
objectifs : la protection des civils et l’appui a faeces 
humanitaire au profit de ceux qui en ont le plus besoin. 
Je crois que cela sera reflete dans la resolution que le 
Conseil adoptera bientot. Sur le deuxieme point, 
faeces humanitaire, je tiens neanmoins a souligner que 
ces derniers temps, les humanitaires que j’ai rencontres 
ont fait etat de difficultes liees en particulier au risque 
de kidnapping. Comme les membres le savent, il y a 
trois cas de kidnapping concernant trois organisations 
non gouvernementales differentes. Done, forcement, 
faeces des humanitaires aux endroits les plus recules 
est parfois difficile. Evidemment, lorsque nous aurons 
notre pleine capacite, nous les aiderons davantage, 
mais c’est une difficulte que je voulais souligner. 

Deuxiemement, s’agissant du processus politique, 
qui a beaucoup ete evoque, nous remercions chacun de 
son appui a M. Bassole et a son travail. On a 
effectivement salue faction du Qatar; faction de la 
Libye, qui permet aussi de rassembler un certain 
nombre de groupes rebelles; et faction de l’Egypte, 
dans la mesure ou elle contribue a nouveau au 
processus de paix, dont les discussions doivent 
continuer a se tenir pour le moment a Doha (Qatar). 
Evidemment, tant que f ensemble de ces initiatives 
convergent, nous en sommes satisfaits. 

J’ai bien note, et je pense que cela est important, 
que pour que ce dialogue soit inclusif, l’effort de tous 
ceux qui ont de f influence sur les groupes rebelles est 
important. On sait bien, en particulier, que, malgre 
toutes les tentatives, le mouvement de M. Abdul Wahid 
refuse de participer aux negociations. Je pense qu’il 
importe que des pressions continuent a etre exercees 
sur lui pour qu’il s’associe aux negociations, comme 
font fait d’autres groupes rebelles. 

La dimension regionale a ete evoquee a plusieurs 
reprises. Sur le Tchad et le Soudan, l’ONU continue 
evidemment d’appeler a la retenue maximale et de 


demander qu’aucune intervention ne se fasse a partir de 
f autre cote de la frontiere. 

S’agissant des capacites et du deployment de la 
mission, qui ont beaucoup ete evoques, je voudrais 
juste apporter quelques precisions et souligner que 
12bataillons sur les 18 sont deja en place et que cinq 
bataillons sont en train d’arriver : le deuxieme 
bataillon ethiopien, le deuxieme bataillon egyptien et 
les bataillons envoyes par l’Afrique du Sud, la 
Tanzanie et le Burkina Faso. Une partie de ces 
bataillons est deja arrivee, et le reste est attendu dans 
les prochaines semaines et les prochains mois. II en est 
de meme des neuf unites de police. 

On a egalement pose une question concernant la 
capacite au-dela des nombres. II est vrai que, comme 
les membres du Conseil le savent, plus de 103 vehicules 
blindes de transport de troupes canadiens ont ete retires 
recemment et que 60 vehicules blindes de transport de 
troupes nigerians sont toujours a Port-Soudan. Au 
cours du dernier Comite tripartite, les autorites 
soudanaises nous ont promis de lever toutes les 
restrictions douanieres pour ces vehicules blindes de 
transport de troupes, mais a l’heure ou je parle, ils ont 
encore a Port-Soudan. J’en appelle done aux autorites 
soudaines pour que soit accelere leur depart, ce qui 
serait tres important pour les capacites de la mission. 

S’agissant des visas, comme je l’ai dit, le Comite 
tripartite a fait le point sur cette question. Je redonne 
les chiffres que nous avons. Juste avant la reunion du 
Comite tripartite - cela est dit dans le rapport, 961 visas 
avaient ete accordes. 11 y a deux jours, 120 autres visas 
ont ete accordes. A ce jour, 327 demandes de visa sont 
encore pendantes, dont 196 pour la police, 47 pour les 
observateurs et le reste pour le personnel international. 
Le Gouvernement soudanais nous a a nouveau assures 
a la derniere reunion du Comite tripartite qu’il allait 
accelerer la procedure de delivrance de ces visas. Cela 
nous parait tres important pour que, a l’egard de 
l’ensemble des nationalites, il n’y ait pas de difference 
entre nationalites, afin que le deployment de 
l’ensemble des forces - civiles, militaires et police - de 
la MINUAD puisse etre effectue le plus tot possible. 

S’agissant du rapport de M. Mbeki, je voudrais 
preciser qu’au cours de l’entretien que nous avons eu 
avec lui, M. Mbeki nous a indique que son rapport 
serait disponible au mois de septembre. C’est a partir 
de ce moment-la que Ton pourra le commenter. 

Le representant de l’Autriche a pose une question 
sur la possibility de renforcer la surveillance de la 
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frontiere. Pour le moment, nous estimons, a la fois du 
cote MINURCAT que du cote MINUAD, d’une part, 
que cela ne releve pas directement de notre mandat et, 
d’autre part, que la frontiere est extraordinairement 
longue. Nous ne pensons que pas que la MINUAD et la 
MINURCAT aient les capacites suffisantes pour 
assurer une bonne surveillance de la frontiere. Par 
ailleurs, nous savons que aussi bien les autorites 
soudaines que tchadiennes considered que cela releve 
de leur souverainete nationale. Je vois done mal 
comment la MINUAD et la MINURCAT pourraient 
effectuer une surveillance stride de la frontiere. 

En revanche, et cela fait partie de notre mandat, 
nous continuons d’augmenter les patrouilles le long de 
la frontiere compte tenu du risque d’incident. Nous 


augmentons done nos patrouilles, mais nous ne 
pouvons pas appeler cela une surveillance complete de 
la frontiere. Nous n’en avons pas les capacites et, 
politiquement, ce n’est pas le souhait des autorites 
soudaines et tchadiennes. 

Pour terminer, je remercie de nouveau le Conseil 
de l’appui exprime a la MINUAD aujourd’hui. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Le Roy de ses reponses et clarifications. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 35. 


09-42179 


29 



